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La seance est ouverte a 10 h 15. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

Paix et securite en Afrique 

La lutte contre le trafic de drogue au Sahel et 

en Afrique de l’Ouest 

Lettre datee du 5 decembre 2013, adressee 

au Secretaire general par le Representant 

permanent de la France (S/2013/728) 

Le President : Conformement a l’article 37 du 
reglement interieur provisoire du Conseil, j’invite le 
representant de la Cote d’Ivoire a participer a la presente 
seance. 

Conformement a Particle 39 du reglement 

interieur provisoire du Conseil, j’invite M. Yuri Fedotov, 
Directeur executif de l’Office des Nations Unies contre 
la drogue et le crime, a participer a la presente seance. 

Conformement a Particle 39 du reglement 

interieur provisoire du Conseil, j’invite M. Said Djinnit, 
Representant special du Secretaire general et Chef du 
Bureau des Nations Unies pour l’Afrique de l’Ouest, a 
participer a la presente seance. 

Conformement a Particle 39 du reglement 

interieur provisoire du Conseil, j’invite M. Tete 

Antonio, Observateur permanent de l’Union africaine 
aupres de l’Organisation des Nations Unies, a participer 
a la presente seance. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

J’appelle l’attention des membres du Conseil sur 
le document S/2013/728, qui contient le texte d’une lettre 
datee du 5 decembre 2013 adressee au Secretaire general 
par le Representant permanent de la France aupres de 
l’Organisation des Nations Unies pour lui transmettre 
une note de reflexion sur la question a l’examen. 

Je salue la presence parmi nous du Secretaire 
general, S. E. M. Ban Ki-moon, et je lui donne la parole. 

Le Secretaire general (parle en anglais) : Je me 
felicite de cette initiative de braquer les projecteurs sur 
le trafic de drogue en Afrique de l’Ouest et au Sahel. 
Dans le monde entier, le trafic de drogue et la criminalite 
transnationale organisee menacent la securite, nuisent 
au respect de l’etat de droit et compromettent la paix et la 
stability. Dans un nombre croissant de pays, les reseaux 


criminels organises alimentent egalement les activites 
de groupes terroristes et extremistes. La corruption, 
la porosite des frontieres, le manque de ressources et 
l’absence de cooperation ne font que compliquer le 
probleme. 

Etant donne la portee des reseaux de trafic de 
drogue et revolution rapide de leurs methodes, nous 
devons constammentperfectionner notre comprehension 
du probleme afin de formuler la riposte la plus efficace 
qui soit. 

En Afrique de l’Ouest et au Sahel, nous sommes 
confrontes a un defi particulier. Selon nos dernieres 
estimations, 1,25 milliard de dollars de cocaine transite 
chaque annee par Afrique de l’Ouest. Une proportion 
croissante de la drogue qui entre par les cotes ouest- 
africaines emprunte la route du Sahel en direction 
de la Mediterranee. Fait particulierement inquietant, 
l’Afrique de l’Ouest n’est plus une simple voie de transit 
pour les trafiquants de drogue, mais de plus en plus 
souvent une region de destination, avec plus d’l million 
de consommateurs de drogues illicites. Cette hausse de 
la consommation aggrave une situation deja difficile en 
matiere de sante publique et menace le developpement 
socioeconomique. 

Notre action est guidee par les Conventions contre 
la criminalite transnationale organisee, le trafic illicite 
de stupefiants et la corruption, ainsi que les instruments 
internationaux de lutte contre le terrorisme, qui doivent 
etre mis en oeuvre dans le plein respect des normes en 
matiere de droits de l’homme. Je demande instamment 
a tous les Etats Membres de ratifier et d’appliquer 
pleinement ces conventions et ces instruments sans 
tarder. 

Nous devons egalement creer des partenariats 
pour venir en aide aux victimes. La cooperation 
avec la societe civile et le mouvement associatif 
est cruciale. II faut egalement mettre en place une 
demarche transatlantique vigoureuse combinant les 
efforts de l’Amerique latine, de l’Afrique de l’Ouest et 
de l’Europe. Or, dans de trop nombreux endroits, il y 
a un net contraste entre la faiblesse de la cooperation 
intergouvernementale et la structure en reseau tres 
soudee des groupes criminels transnationaux. 

Nous devons aider les pays de la region a renforcer 
leurs capacites afin d’assurer la securite et la surete des 
populations. Parallelement, nous devons lutter contre 
le blanchiment d’argent et l’utilisation qui est faite 
de ressources illicitement obtenues pour commettre 
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d’autres crimes, tels que la traite des personnes et la 
contrebande d’armes. 

L’ONU prend des mesures dans tous ces 
domaines et soutient des projets offrant des services 
de conseil technique et de renforcement des capacites 
nationales. II s’agit notamment d’initiatives portant 
sur le controle des conteneurs dans les ports, ou la 
circulation des marchandises dans les aeroports. Nous 
travaillons avec les Etats Membres afin d’enrayer la 
circulation des produits chimiques precurseurs utilises 
pour la fabrication de drogues, tout en les appuyant 
parallelement dans leurs efforts pour demanteler 
les reseaux criminels. Nous contribuons egalement 
aux programmes de traitement et de prevention de la 
toxicomanie ainsi que de readaptation des toxicomanes. 
Mais surtout, nous devons adopter une demarche 
coordonnee, et les interventions dans ce domaine 
forment un element important de la Strategic integree 
des Nations Unies pour le Sahel. De meme, nos efforts 
de repression comme nos efforts sanitaires doivent 
pleinement epouser les objectifs du Plan d’action 
regional mis en place par la Communaute economique 
des Etats de l’Afrique de l’Ouest afin de lutter contre les 
problemes de plus en plus graves du trafic de drogues, 
de la criminalite organisee et de la toxicomanie en 
Afrique de l’Ouest. 

Le trafic de stupefiants represente un enorme 
defi a la paix, a la stabilite et au developpement 
socioeconomique de l’Afrique de l’Ouest et du Sahel. 
Nous devons mettre en oeuvre une reponse internationale 
coherente, integree et pragmatique, ancree dans le 
developpement durable et le plein respect des droits de 
l’homme. J’invite les Etats Membres a engager un franc 
et large debat en prelude a la session extraordinaire de 
l’Assemblee generale de septembre 2016 sur le probleme 
mondial de la drogue. 

Dans le cadre de nos efforts pour faire progresser 
le programme de developpement pour l’apres-2015, 
les problemes de la criminalite organisee doivent etre 
un element fondamental de notre reflexion collective. 
Notre objectif doit etre non seulement de soulager les 
citoyens du fardeau de la criminalite, mais aussi de 
les soustraire aux conditions dans lesquelles prospere 
la criminalite. Cela signifie qu’il faut lutter contre la 
corruption, la pauvrete et l’insuffisance des services 
de base. Cela veut dire egalement offrir une meilleure 
education, promouvoir l’etat de droit et accroitre les 
perspectives d’avenir pour les femmes, les jeunes et les 
groupes marginalises. 


Les solutions ne sont pas aisees et exigeront du 
temps. Engageons-nous a ceuvrer tous ensemble en 
faveur de la dignite et d’un avenir meilleur et durable 
pour tous les citoyens de l’Afrique de l’Ouest et du 
Sahel. 

Le President : Je remercie le Secretaire general 
de sa declaration. 

Je donne a present la parole a M. Yuri Fedotov. 

M. Fedotov : Je tiens en premier lieu a remercier 
la presidence franqaise du Conseil de securite de 
l’organisation de cette importante seance portant sur 
le trafic de drogue au Sahel et en Afrique de l’Ouest. 
Je souhaite aussi remercier le Conseil de securite 
d’envisager l’inscription de la lutte contre le trafic de 
drogues et la criminalite organisee dans les mandats 
des missions politiques speciales et des operations de 
maintien de la paix presentes en Afrique de l’Ouest. 
Je voudrais egalement feliciter les pays de l’Afrique 
de l’Ouest et du Sahel, qui ont demontre leur ferme 
engagement de relever les defis que represented la 
drogue et la criminalite dans la region, ainsi que la 
communaute internationale, pour son importante 
contribution a cet egard. 

Aujourd’hui, le trafic illicite de drogues et la 
criminalite transnationale organisee menacent la paix, 
la securite, l’etat de droit et le developpement dans de 
nombreuses regions du monde. L’Afrique de l’Ouest et 
le Sahel sont particulierement vulnerables en raison 
de problemes complexes et interdependants, lies 
notamment a l’instabilite politique, a la porosite des 
frontieres et a l’immensite de la region. Une evaluation 
des menaces que fait peser la criminalite transnationale 
organisee en Afrique de l’Ouest a ete presentee 
par l’Office des Nations Unies contre la drogue et le 
crime (ONUDC) a la quarante-deuxieme session de 
la Conference des chefs d’Etat et de gouvernement de 
la Communaute economique des Etats de l’Afrique de 
l’Ouest (CEDEAO) au debut de cette annee. 

Cette evaluation a confirme la menace continue 
que presente le trafic de cocaine en provenance 
d’Amerique latine et a destination des marches 
europeens. Pres de 33 tonnes de cocaine ont transite 
par l’Afrique de l’Ouest en 2010, dont 18 tonnes a 
destination de l’Europe, pour une valeur marchande 
d’environ 1,25 milliard de dollars. Le profit a procure 
aux criminels un revenu depassant de loin le budget 
alloue a la securite nationale dans de nombreux pays 
de la region. Les trafiquants ont su dejouer les mesures 
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de detection et de repression en adaptant leurs modes 
operatoires et en recourant notamment au transport 
maritime et aux conteneurs, ainsi qu’a l’utilisation de 
vols commerciaux et d’avions prives. 

Le Rapport mondial sur les drogues de l’ONUDC 
pour 2013 confirme que le phenomene mondial de la 
drogue est une source de preoccupation en Afrique de 
l’Ouest. L’heroine aussi transite par la region en route 
vers des marches lucratifs. On a egalement constate 
qu’une partie de la methamphetamine saisie en Asie de 
l’Est provenait d’Afrique de l’Ouest. II s’agit egalement 
de noter que la prevalence dans la region de medicaments 
frauduleux, qui representent une grave menace pour 
la sante et la securite publique, reste une source de 
preoccupation. A cela s’ajoutent d’autres fleaux tels que 
le trafic de migrants et la traite des personnes, le trafic 
d’armes a feu, de cigarettes et d’essence, ainsi que la 
piraterie dans le golfe de Guinee. 

Ces menaces et les enormes profits generes 
influent de maniere prejudiciable sur les efforts 
deployes pour la securite et le developpement de la 
region. Ils compromettent la bonne gouvernance, sapent 
les economies licites et alimentent la corruption. Les 
fonds degages permettent aux organisations criminelles 
de soutenir leurs operations et eventuellement d’appuyer 
les activites terroristes dans la region. L’usage local de 
drogues s’est intensifie, de meme que les problemes de 
sante qui en decoulent, comme en temoigne le nombre 
croissant d’infections a VIH attribuables a l’injection de 
drogues. 

Les pays de la region sont pleinement conscients 
des risques que representent ces fleaux, en particulier de 
la menace qu’ils font peser sur la securite et la stability 
nationales, ainsi que sur la credibility des institutions. 
La communaute internationale a pris acte de l’urgence 
de la situation, notamment en raison de la proliferation 
des armes a feu dans le Sahel, ainsi que des liens de plus 
en plus manifestes entre les organisations criminelles 
et les groupes extremistes et terroristes dans la region. 

Le Secretaire general a appele a plusieurs 
occasions a un soutien accru a l’Afrique de l’Ouest afin 
de repondre aux menaces qui pesent sur sa securite. Le 
Conseil de securite a egalement exprime sa preoccupation 
face a l’impact croissant du trafic de drogues et de la 
criminalite organisee sur l’aide humanitaire deployee 
dans la region, ainsi que sur les efforts de consolidation 
de la paix, et a rappele a plusieurs reprises la necessity 
d’une cooperation internationale plus forte. 


Ces preoccupations sont presentees dans le 
rapport du Secretaire general au Conseil de securite 
sur la criminalite transnationale organisee et le trafic 
de drogue en Afrique de l’Ouest et dans la region du 
Sahel (S/2013/359). Comme il est souligne dans ce 
rapport, un certain nombre d’initiatives, a savoir le Plan 
d’action de l’Union africaine, la Declaration politique 
et le Plan d’action regional de la CEDEAO sur la lutte 
contre le trafic de drogue, la criminalite organisee et 
la toxicomanie en Afrique de l’Ouest, ont ete lancees 
ces dernieres annees pour faire face a ces menaces 
sous toutes leurs formes. C’est a partir de ce constat 
que l’ONUDC a elabore son Programme regional, 
qui constitue le cadre principal de notre assistance 
technique aux pays de la region. 

L’ONUDC apporte ce soutien a travers un 
large eventail de projets regionaux, sous-regionaux 
et nationaux, dont l’lnitiative cotes de l’Afrique de 
l’Ouest, le projet de communication aeroportuaire, 
le Programme mondial de controle des conteneurs, la 
plateforme regionale de cooperation judiciaire pour les 
pays du Sahel, ainsi que le reseau des autorites centrales 
et des procureurs d’Afrique de l’Ouest, et l’initiative 
visant a renforcer les systemes de justice penale dans 
le Sahel. Toutes nos initiatives sont mises en oeuvre en 
etroite consultation avec les gouvernements de la region, 
et en cooperation avec nos partenaires regionaux et 
internationaux, dont le Bureau des Nations Unies pour 
l’Afrique de l’Ouest, le Departement des operations 
de maintien de la paix, le Departement des affaires 
politiques, l’Organisation mondiale des douanes et 
INTERPOL. 

En collaboration avec la CEDEAO et le Bureau 
des Nations Unies pour l’Afrique de l’Ouest, l’ONUDC 
a organise une conference regionale des donateurs qui 
s’est tenue a Abidjan en octobre dernier. La conference 
d’Abidjan a lance an appel urgent pour renforcer la 
cooperation regionale et les capacites nationales pour 
le controle des frontieres terrestres, maritimes et 
aeriennes, renforcer les systemes de justice penale 
et promouvoir la cooperation judiciaire. Ceux qui 
financent et commettent des actes lies au trafic de 
drogue et d’autres formes graves de criminalite doivent 
etre traduits en justice conformement aux regies et 
normes internationales. Cela exige en premier lieu une 
plus grande determination et davantage de ressources, 
vu l’ampleur des defis auxquels la region fait face 
et la difficulty a mener des interventions dans des 
environnements instables et post-conflictuels. Je tiens 
a remercier nos partenaires et donateurs pour leur 
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soutien aux activites de l’ONUDC, y compris notre 
programme regional et l’lnitiative cotes de l’Afrique de 
l’Ouest. Neanmoins, il est evident que des financements 
additionnels sont necessaires pour faire face a ces 
menaces pressantes. 

Comme le souligne le rapport du Secretaire 
general, la lutte contre le trafic de drogue et la criminalite 
en Afrique de l’Ouest et dans le Sahel doit etre integree 
aux efforts deployes a une plus grande echelle pour 
relever les defis lies notamment a la gouvernance, a 
l’etat de droit, a la pauvrete et au chomage des jeunes. La 
presente seance offre une excellente occasion d’evaluer 
les priorites et les defis, de renforcer les synergies 
et de determiner les strategies les mieux a meme de 
repondre a la situation. Malgre le contexte de discipline 
budgetaire qui regne dans la plupart des pays du monde, 
je voudrais inviter tous ceux et celles qui sont reunis ici 
a reflector a notre responsabilite commune et partagee, 
a savoir relever les defis que posent le trafic de drogue, 
la criminalite transnationale organisee, la corruption, 
le blanchiment d’argent et le terrorisme dans la region. 
Pour sa part, l’ONUDC est pret a soutenir d’une maniere 
continue les Etats de l’Afrique de l’Ouest et du Sahel. 

Le President : Je donne maintenant la parole a 
M. Djinnit. 

M. Djinnit : A la suite du Secretaire general et 
du Directeur executif de l’Office des Nations Unies 
contre la drogue et le crime (ONUDC), je me rejouis 
de l’initiative prise par la presidence frangaise de tenir 
cette reunion consacree a la lutte contre le trafic de 
drogue au Sahel et en Afrique de l’Ouest. 

L’Afrique de l’Ouest, qui a fait des progres 
remarquables sur la voie de la stabilisation depuis 
les conflits fratricides des annees 90 et des crises 
subsequentes est aujourd’hui confrontee a une 
combinaison de menaces securitaires croissantes. La 
criminalite transnationale organisee, en particulier le 
trafic de drogue, la piraterie maritime et le terrorisme 
sont autant de fleaux qui se renforcent mutuellement, 
vis-a-vis des institutions etatiques fragiles et des 
societes destructurees. Le Sahel, et en premier lieu le 
Mali, en a deja subi les consequences. L’ONUDC, grace 
a son expertise technique, a depeint depuis plusieurs 
annees la constante montee en puissance du trafic de 
drogue a travers l’Afrique de l’Ouest et le Sahel. 

Lorsque j’ai pris mes fonctions en 2008, j’ai 
decouvert l’ampleur du probleme et releve en meme 
temps le faible niveau de prise de conscience de ce fleau, 


aussi bien au niveau gouvernemental que de la societe 
civile. L’on se preoccupait alors du fait que l’Afrique de 
l’Ouest etait une route principale de transit de cocaine 
en provenance de l’Amerique latine et a destination 
de l’Europe. Pourtant, l’ONUDC s’inquietait deja des 
risques de montee en puissance de la consommation 
de drogues en Afrique de l’Ouest. Cette prediction 
s’est malheureusement revelee juste car aujourd’hui, 
comme 1’a souligne le Secretaire general tout a l’heure, 
la consommation de drogues est une realite menagante 
en Afrique de l’Ouest. 

( I’orateurpoursuit en anglais) 

Dans ce contexte, je note avec satisfaction 
qu’au cours de ces dernieres annees, la mobilisation 
contre la menace posee par le trafic de drogue et la 
criminalite organisee s’est accrue, grace aux efforts 
conjugues de toutes les parties prenantes. Le Bureau 
des Nations Unies pour l’Afrique de l’Ouest (UNOWA), 
en collaboration avec l’ONUDC, a appuye les efforts 
de la Communaute economique des Etats de l’Afrique 
de l’Ouest (CEDEAO) qui ont abouti a l’adoption 
par la CEDEAO en 2008 d’un plan d’action regional 
sur la criminalite organisee, le trafic de drogue et la 
toxicomanie, qui a ete recemment proroge jusqu’a la 
fin de 2014. En 2009, afin d’appuyer la mise en oeuvre 
rapide du plan d’action, et en collaboration avec le 
Departement des operations de maintien de la paix et 
INTERPOL, nous avons egalement lance l’lnitiative 
cotes de l’Afrique de l’Ouest, qui a permis de creer 
jusqu’a present trois unites de lutte contre la criminalite 
transnationale en Sierra Leone, au Liberia et en Guinee- 
Bissau, avec des resultats concrets a differents niveaux. 
La derniere reunion du comite politique de l’lnitiative 
cotes de l’Afrique de l’Ouest, que j’ai copresidee avec 
la CEDEAO a Abidjan le 29 octobre et a laquelle a 
participe le Secretaire general adjoint, M. Fedotov, a 
mis en lumiere la determination renouvelee de la Cote 
d’Ivoire et de la Guinee a mettre en place leur propres 
unites de lutte contre la criminalite transnationale. 

En outre, et conformement a son mandat, le 
Bureau a travaille en etroite collaboration avec d’autres 
entries des Nations Unies pour appuyer Elaboration de 
strategies sous-regionales de lutte contre les menaces de 
securite transfrontaliere, notamment le trafic de drogue. 
Un exemple a cet egard est la mobilisation des pays du 
golfe de Guinee en vue de l’elaboration d’une strategic 
regionale sur la piraterie et la criminalite en mer, qui a 
abouti au sommet des chefs d’Etat et de gouvernement 
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des pays de l’Afrique centrale et de l’Afrique de l’Ouest 
qui s’est tenu a Yaounde en juin. 

Le trafic de drogue, comme cela a ete deja 
souligne aujourd’hui, est egalement l’objet du deuxieme 
objectif - la securite - de la Strategic integree des Nations 
Unies pour le Sahel. A cet egard, je voudrais saluer les 
responsables de la CEDEAO, en particulier le President 
Alassane Ouattara et l’Ambassadeur Kadre Ouedraogo, 
President de la Commission de la CEDEAO, pour leur 
engagement a renforcer la contribution de l’organisation 
regionale aux efforts visant a prevenir et combattre le 
trafic de drogue et la criminalite organisee, notamment 
grace a l’activation du plan d’action de la CEDEAO 
sur la criminalite organisee, le trafic de drogue et la 
toxicomanie. Je voudrais egalement rendre hommage a 
l’Union europeenne et aux autres partenaires bilateraux 
donateurs pour leur appui au processus de mise en 
oeuvre du plan d’action. 

Je voudrais saisir cette occasion pour encourager 
la societe civile ouest-africaine a participer activement 
aux efforts visant a prevenir et a combattre le trafic de 
drogue et la criminalite organisee, en s’inspirant de la 
Commission ouest-africaine de drogues mise en place 
par la Fondation Kofi Annan en janvier. L’UNOWA 
continuera a travailler en etroite collaboration avec 
l’ONUDC et la CEDEAO pour plaider en faveur 
d’initiatives regionales efficaces et attirer l’attention 
des dirigeants et de la societe civile ouest-africains 
sur la menace que represented le trafic de drogue et la 
criminalite organisee. A cet egard, j e voudrais encourager 
tous les efforts visant a promouvoir une cooperation 
efficace entre les pays de l’Afrique de l’Ouest et le Sahel 
et entre ces pays et les partenaires internationaux, ainsi 
que l’amelioration de la coordination entre les donateurs 
a l’appui de ces efforts. Je voudrais saluer le travail 
realise par les Amis du golfe de Guinee du Groupe des 
Huit plus dans ce domaine. 

(I’orateur reprend en franqais) 

Je voudrais reiterer l’engagement du Bureau des 
Nations Unies pour l’Afrique de l’Ouest a contribuer 
aux efforts collectifs de prevention et de lutte contre la 
criminalite organisee et le trafic de drogue. 

Le President : Le Conseil est saisi du texte 
d’une declaration faite en son nom par le President sur 
la question inscrite a l’ordre du jour de notre seance. 
Je considere, au vu de l’accord auquel les membres du 
Conseil sont parvenus, qu’ils en approuvent le contenu. 


La declaration sera publiee en tant que document du 
Conseil de securite sous la cote S/PRST/2013/22. 

Je donne maintenant la parole aux membres du 
Conseil de securite. 

M. Carrera (Guatemala) (parle en espagnol) : 
Je me rejouis de participer de nouveau a une seance 
du Conseil de securite, 12 jours avant la fin du mandat 
du Guatemala en tant que membre elu pour l’exercice 
biennal 2011-2012. 

Je voudrais commencer par remercier le 
Secretaire general Ban Ki-moon, le Directeur executif 
de l’Office des Nations Unies contre la drogue et le 
crime, M. Yuri Fedotov, et le Representant special du 
Secretaire general pour l’Afrique de l’Ouest, M. Said 
Djinnit, de leurs exposes tres instructifs. Je remercie 
aussi l’Ambassadeur Gerard Araud,de la France, 
President du Conseil pour le mois de decembre, de sa 
lucide note de concept (S/2013/728, annexe). 

A partir de cette note de concept, on se rend 
compte des similitudes qu’il y a entre l’Afrique de 
l’Ouest et l’Amerique centrale en tant que regions 
souffrant gravement de leur situation de pays de transit 
situes entre les principaux marches de production et les 
principaux marches de consommation de drogues. Dans 
le cas du territoire mesoamericain, 90% de la drogue 
partant du sud vers le nord du continent americain y 
transite. Cette situation de pays de transit a conduit 
a la proliferation des cartels de la drogue et de son 
corollaire - la violence criminelle, en particulier les 
crimes violents commis sur notre territoire. Par bonheur, 
toutefois, le Guatemala a reussi au cours de ces trois 
dernieres annees a faire baisser de fa<;on considerable la 
criminalite grace au renforcement de nos institutions de 
securite et de justice. 

Indeniablement, le moteur du trafic de drogue est 
le meme partout dans le monde, que ce soit dans les pays 
de production, de consommation ou de transit, a savoir 
les immenses profits generes par le trafic de stupefiants. 
Le pouvoir corrosif des importants flux financiers 
generes provient, il faut le dire, principalement des 
pays de consommation. Le flux d’armes des pays de 
consommation vers les pays de transit et de production 
est tout aussi important. Voila pourquoi il n’est pas 
exagere d’affirmer que le trafic d’armes et les flux 
financiers illegaux du Nord vers le Sudsapent les 
fondements memes des institutions democratiques, non 
seulement en Afrique de l’Ouest et au Sahel, mais aussi 
dans notre region, bien qu’a des degres divers. 
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Jusqu’a present, le dispositif de riposte au niveau 
mondial s’est fonde sur une approche prohibitionniste 
s’agissant du marche de la drogue, avec comme 
principale strategic la repression et l’interdiction par 
le biais du systeme de justice penale. Du point de vue 
du Guatemala, avec l’appui d’autres pays de FAmerique 
latine et autre s regions de la planete qui partagent le 
meme point de vue, pour remedier au probleme mondial 
de la drogue, il faut trouver une nouvelle formule basee 
sur la regulation, la sante publique, l’attenuation des 
dommages et le bien-etre des citoyens, le tout dans le 
respect des droits de l’homme. 

II nous faut passer d’une riposte partiale et 
inefficace a une riposte integree qui nous donne des 
resultats meilleurs. A cette fin, il nous instaurer au 
niveau mondial un debat approfondi visant a trouver 
des solutions de remplacement au dispositif actuel, 
qui a malheureusement echoue a donner davantage 
et de meilleurs resultats. C’est en gardant cet objectif 
a l’esprit que dans les Ameriques, la Declaration 
d’Antigua Guatemala, adoptee par l’Assemblee generale 
de l’Organisation des Etats americains en juin 2013, 
marque un jalon qui a permis de lancer officiellement 
un debat intergouvernemental sur le probleme de la 
drogue dans les Ameriques. Cette reflexion continue de 
s’approfondir dans les instances regionales, comme la 
Commission interamericaine de lutte contre l’abus de 
drogues (CICAD) et l’Organisation panamericaine de la 
sante. 

Il est manifeste que, pour faire face au probleme 
mondial de la drogue, la cooperation est necessaire, 
comme il est indique dans la note de concept dont 
nous sommes saisis et egalement dans la declaration 
presidentielle (S/PRST/2013/2) publiee par le Conseil 
le 21 fevrier 2012 sous la presidence togolaise. Nous 
notons qu’il existe en Afrique de l’Ouest et dans la region 
du Sahel une vaste cooperation interregionale, promue 
specialement par la Communaute economique des Etats 
de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO). Dans les Ameriques 
aussi, nous disposons de nombreux cadres de cooperation 
interregionale, sous l’egide de l’Organisation des Etats 
americains, comme la CICAD que j’ai deja mentionnee. 
Toutefois, malgre les grandes similitudes entre les 
deux regions en la matiere, il n’existe que peu ou prou 
de cooperation entre les differentes regions du monde. 
Il faudrait a notre avis rectifier cette situation car, par 
exemple, les regions de l’Afrique de l’Ouest et des 
Ameriques peuvent beaucoup apprendre l’une et l’autre 
de leurs experiences respectives au moyen d’un dialogue 
ouvert. Il va sans dire que cette cooperation Sud-Sud 


doit etre completee par une bonne dose de cooperation 
de la part des principaux pays consommateurs. 

Pour faire avancer ce dialogue interregional, le 
Guatemala a deja fait part de sa disposition a appuyer 
la creation de forums de dialogue entre les Ameriques 
et les pays de l’Afrique de l’Ouest en vue d’identifier 
et d’elaborer conjointement de nouvelles politiques et 
strategies de lutte contre le probleme de la drogue dans 
le monde. 

Nous sommes tous d’accord que la lutte contre 
le trafic de drogues est un defi majeur qui se pose a 
l’humanite tout entiere et qu’il nous faut relever de 
fa?on decisive. En effet, la session extraordinaire que 
l’Assemblee generale des Nations Unies a decide de 
consacrer au probleme mondial de la drogue en 2016, 
nous donnera une occasion exceptionnelle de tenir ce 
debat large et ouvert au niveau mondial. 

Comme je l’ai indique au debut de ma declaration, 
le mandat du Guatemala en tant que membre non 
permanent du Conseil s’acheve dans quelques jours. Je 
voudrais saisir cette occasion pour faire mes adieux aux 
membres du Conseil et pour dire que c’etait un privilege 
de contribuer a la noble et irremplagable mission du 
Conseil, a savoir le maintien de la paix et de la securite 
internationales. 

Le Conseil est beaucoup critique pour ses 
insuffisances flagrantes, sa composante inequitable et 
ses methodes de travail pas assez transparentes. Nombre 
de ces critiques sont meritees, et il est indeniable que le 
Conseil doit s’adapter aux nouvelles realites mondiales. 
Nous avons nous-memes formule des idees specifiques 
sur cette question,lesquelles ont ete exposees dans 
d’autres instances. Mais pour l’instant, le Conseil 
de securite est la seule chose dont nous disposons 
dans le contexte multilateral pour preserver un ordre 
international qui, avec toutes ses imperfections, a 
permis d’eviter des conflits mondiaux majeurs et a pu, 
dans le meme temps, attenuer et parfois surmonter des 
conflits de portee geographique limitee. 

C’est une source de profonde satisfaction pour 
mon pays que d’avoir fait partie de ce Conseil pour la 
toute premiere fois. Nous sommes confiants que dans un 
futur pas trop lointain nous y reviendrons. Nous croyons 
en toute modestie avoir contribue a Faction collective du 
Conseil. Nous le quittons riches de l’experience acquise. 

Sir Mark Lyall Grant (Royaume-Uni) (parle 
en anglais ) : Je voudrais remercier le President d’avoir 
convoque cet important debat. Je voudrais aussi 
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remercier le Secretaire general de son engagement 
personnel et de sa presence au debat d’aujourd’hui. Je 
remercie aussi le Directeur executif de l’Office des 
Nations Unies contre la drogue et le crime, M. Fedotov, 
et le Representant special du Secretaire general pour 
PAfrique de l’Ouest, M. Djinnit, de leurs declarations 
ce matin. Les exposes d’aujourd’hui soulignent l’un 
des principaux defis auxquels est confronts le Sahel et 
ont un rapport avec le debat plus general consacre a la 
region au debut du mois (voir S/PV.7081). 

Nous saluons l’adoption de la declaration 
presidentielle d’aujourd’hui (S/PRST/2013/22). 

Je voudrais saisir l’occasion de la presente seance, 
qui pourrait etre la derniere du Conseil en 2013, pour 
saluer la presence parmi nous du Ministre des affaires 
etrangeres du Guatemala et pour rendre un vif hommage 
a la precieuse contribution que ce pays, ainsi que les 
quatre autres pays membres sortants du Conseil de 
securite - Azerbaidjan, Maroc, Pakistan et Togo - ont 
faite aux fins du maintien de la paix et de la securite 
internationales au cours des deux dernieres annees. 

La criminalite organisee au Sahel et en Afrique 
de l’Ouest est une activite generant des millions de 
dollars qui detruit le tissu social non seulement au Sahel 
et en Afrique de l’Ouest en tant que region de transit, 
mais aussi dans les pays de destination - Europe, 
Moyen-Orient et Amerique du Nord. Le trafic de 
drogue est l’un des aspects les plus graves de cette 
activite criminelle organisee dans la region. En fevrier, 
l’Office des Nations Unies contre la drogue et le crime a 
estime que 18 tonnes de cocaine transient par l’Afrique 
de l’Ouest chaque annee. Bien que cela n’ait pas atteint 
le pic de 47 tonnes enregistre de 2007, tout indique que 
la tendance est de nouveau a la hausse. 

Selon l’Agence nationale de lutte contre la 
criminalite du Royaume-Uni, entre 13 et 15 % de la 
cocaine a destination de l’Europe, d’une valeur de 
plus d’un milliard de dollars a l’arrivee dans l’Union 
europeenne, transite par l’Afrique de l’Ouest. Mais il ne 
s’agit pas seulement de cocaine; nous constatons aussi 
une hausse du transit d’herolne par l’Afrique de l’Ouest, 
principalement par le biais de passeurs en provenance de 
l’Asie du Sud-Est, notamment de l’lran et de la Turquie. 

Une grande partie de ces drogues est destinee 
a l’Europe et une autre partie a l’Amerique du Nord. 
Entretemps, la contrebande de cannabis via le Sahel 
reste tres preoccupante, les marches de destination de 


cette drogue pouvant se situer aussi loin que l’Egypte et 
Israel et meme plus a l’est. 

Outre les revenus generes par le trafic de drogue, 
la contrebande de cigarettes et les enlevements contre 
rangon fournissent aux terroristes des financements 
pour poursuivre leurs activites. Hier, le Royaume-Uni 
est devenu le quarantieme pays a signer le Protocole 
pour eliminer le commerce illicite des produits du tabac, 
et nous encourageons tous les Etats Membres a signer 
ce protocole important. Le Royaume-Uni a egalement 
propose au Conseil de securite un projet de resolution 
rappelant aux Etats Membres l’obligation qu’ils ont de ne 
pas verser aux kidnappeurs des rangons qui pourraient 
servir des objectifs terroristes. Nous esperons que le 
Conseil adoptera prochainement ce projet de resolution. 

Pour lutter contre le fleau de la criminalite 
organisee, nous devons adopter une approche regionale 
et globale. Nous devons porter un coup au crime 
par tous les moyens disponibles, non seulement en 
appliquant la loi et en engageant des poursuites, mais 
aussi en s’attaquant aux catalyseurs de la criminalite. 
A l’evidence, nous nous heurtons a des difficultes 
importantes. La corruption generalisee continue 
d’entraver une action efficace des Etats et attire les 
membres de groupes criminels organises qui exploitent 
les distinctions entre les juridictions et la corruption en 
leur sein. Les groupes criminels organises tirent parti de 
l’instabilite et d’une faible gouvernance. Leurs activites 
affaiblissent davantage des Etats et gouvernements 
fragiles. Les capacites et le financement insuffisants des 
services charges de faire appliquer la loi et les moyens 
restreints de collecte des renseignements dans toute la 
region creent des breches que les criminels organises 
peuvent exploiter. 

S’attaquer de front aux problemes que je viens 
de mentionner donnera aux gouvernements des pays 
de la region de meilleures chances de lutter contre la 
criminalite organisee. Le renforcement des institutions 
publiques permettra aux Etats d’assurer les services 
de base, ce qui reduira l’attrait du crime. Ces efforts 
doivent s’accompagner d’une cooperation regionale 
accrue afin de desorganiser durablement les reseaux 
criminels transnationaux. Nous devons axer nos 
efforts, premierement, sur la mise en place d’une 
bonne gouvernance pour creer les conditions prealables 
necessaires a une action efficace. Deuxiemement, 
il faut renforcer la capacite regionale de partager 
l’information et de mener des enquetes. Troisiemement, 
les capacites de la justice penale doivent etre renforcees. 
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Quatriemement, les activites conjointes concernant 
les frontieres et le trafic transfrontalier doivent etre 
ameliorees. 

En 2013, la presidence britannique du Groupe 
des Huit a fait fond sur les travaux des precedentes 
presidences en coordonnant faction menee par le Groupe 
des Huit contre la criminalite organisee en Afrique de 
l’Ouest. Nous avons etabli un reseau de conseillers en 
matiere de justice penale qui contribuera a renforcer 
l’etat de droit et a ameliorer les poursuites engagees par 
les autorites locales. Nous avons egalement propose un 
mecanisme de coordination des donateurs qui ameliorera 
la coordination strategique, en particulier avec la 
Communaute economique des Etats de l’Afrique de 
l’Ouest. Prenons aujourd’hui l’engagement de redoubler 
d’efforts pour lutter contre la criminalite organisee afin 
de permettre a la region de se debarrasser de ce fleau. 

M. Loulichki (Maroc) : Je voudrais commencer 
par feliciter la presidence frangaise d’avoir organise 
le present debat sur le trafic de drogue au Sahel et en 
Afrique de l’Ouest, une thematique au confluent de 
plusieurs crises qui secouent la region. 

Nous nous felicitons de l’attention soutenue que 
le Conseil a accordee a la situation dans cette partie 
de notre continent tout au long de cette annee. Je saisis 
cette occasion pour remercier le Secretaire general de 
l’ONU pour sa participation personnelle au present 
debat et pour son engagement en faveur de la stability, 
de la paix et du developpement de notre continent. Je 
remercie de leur expose M. Fedotov, Directeur executif 
de l’Office des Nations Unies contre la drogue et le crime 
(ONUDC), et M. Said Djinnit, Representant special du 
Secretaire general et Chef du Bureau des Nations Unies 
pour l’Afrique de l’Ouest. 

Depuis 2004, les rapports de plusieurs institutions, 
et en particulier ceux de l’ONUDC, confirment le fait que 
la region du Sahel et de l’Afrique de l’Ouest est devenue 
un carrefour et une plaque tournante pour le trafic de 
differentes drogues. Le recent rapport de l’ONUDC, 
publie en fevrier, sur revaluation de la menace posee 
par la criminalite transnationale organisee en Afrique 
de l’Ouest indique que les trafiquants de cocaine ont 
trouve dans l’Afrique de l’Ouest et le Sahel un tremplin 
pour transferer leurs activites illegales a l’autre rive 
de l’Atlantique. Les chiffres donnes ce matin par 
M. Fedotov sur les quantites qui transitent par cette 
region africaine sont alarmants. Ils ne laissent planer 
aucun doute sur l’implantation des cartels de la drogue 
dans cette partie de l’Afrique. Une des explications a 


ce phenomene est que la region est moins risquee que 
les routes traditionnelles menant vers les principaux 
marches de consommation mondiale et ce, en raison 
de l’immensite des territoires et de l’insuffisance des 
moyens mis a la disposition des pays de la region pour 
lutter contre ce trafic. 

Tout en etant une plaque tournante pour ce genre 
de trafic, la region du Sahel et de l’Afrique de l’Ouest 
s’est transformee aussi ces dernieres annees en une 
zone de destination, avec l’implantation de laboratoires 
illicites d’amphetamines, ce qui a des consequences 
psychologiques, sociales et economiques nefastes sur 
les populations locales. II est desormais bien etabli 
que le trafic de drogue nourrit et se nourrit d’autres 
activites illicites, comme le trafic d’armes et la traite 
des personnes, l’immigration clandestine, la piraterie, 
le crime transnational, le terrorisme, la rebellion et 
le separatisme. II constitue de ce fait un facteur de 
destabilisation et d’insecurite pour l’Afrique de l’Ouest. 

L’ampleur des effets de ce phenomene a tendance 
a depasser l’espace ouest-africain et sahelo-maghrebin 
pour se projeter ailleurs sur notre continent. Pour faire 
face a ce defi transfrontalier, plusieurs initiatives ont 
vu le jour, notamment le plan d’action regional de la 
Communaute economique des Etats de l’Afrique de 
l’Ouest (CEDEAO) et l’lnitiative cotes de l’Afrique de 
l’Ouest. Mon pays, conscient des defis que representent 
le trafic transatlantique de drogues et la piraterie dans 
le golfe de Guinee avait pris l’initiative, des 2009, de 
mettre en place un cadre de cooperation entre les 22 Etats 
africains riverains de l’Atlantique concernes pour faire 
aux defis emanant de l’ocean Atlantique. 

En novembre dernier, mon pays a accueilli la 
deuxieme Conference ministerielle regionale sur la 
securite des frontieres entre les pays du Sahel, de 
l’Afrique de l’Ouest et du Maghreb, dont les conclusions 
representent une contribution significative a une 
reponse coordonnee et solidaire aux fleaux du trafic de 
drogues, du terrorisme et du crime organise dans cette 
region. Nous comptons sur la tenue a Rabat du prochain 
sommet de la Communaute des Etats sahelo-sahariens 
(CEN-SAD) pour apporter une valeur ajoutee a ce 
combat commun. 

On ne peut vaincre le trafic de drogue et ses 
corollaires, le crime organise et le terrorisme, sans 
s’attaquer aux causes sous-jacentes que sont la pauvrete, 
l’analphabetisme et le manque de perspectives d’avenir, 
particulierement pour les jeunes. Les Etats de la region 
du Sahel et d’Afrique de l’Ouest ont bien compris que 
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ce combat ne peut etre mene avec succes sans une 
cooperation et une coordination regionales sans limite et 
sans exclusive. La mise en place du centre operationnel 
d’analyse et de renseignement maritime pour les 
stupefiants entre l’Union europeenne et les Etats-Unis 
a permis d’enrayer l’acheminement d’enormes 
quantites de cocaine a destination de l’Afrique. De 
meme, l’adoption d’un plan d’action regional pour 
la CEDEAO, initiative interinstitutions de l’Afrique 
de l’Ouest, le programme de controle des conteneurs 
lance par l’ONUDC et l’Organisation mondiale des 
douanes au Senegal ou encore le programme de 
cellules aeroportuaires antitrafics (AIRCOP) porte 
par l’ONUDC, INTERPOL et l’Organisation mondiale 
des douanes sont autant d’initiatives qui ont largement 
contribue a juguler le fleau des drogues. Cet effort doit 
etre poursuivi et intensifie et l’ONUDC, comme chef 
de file de ce combat, est appele a jouer un role central. 

La lutte contre le trafic de drogue au Sahel 
et en Afrique de l’Ouest fait partie integrante de la 
strategic mise en place par l’ONU pour repondre aux 
defis auxquels font face les Etats de la region. Pour la 
mise en oeuvre de cette strategic, les Etats de la region 
ont demontre leur engagement et leur determination 
a relever ces defis, individuellement, en s’appropriant 
les objectifs de la strategic et, collectivement, a travers 
les organisations sous-regionales et regionales qui 
les represented. Nous esperons que la communaute 
internationale apportera tout son appui pour assurer 
la reussite de cette strategic, dans l’interet de la paix, 
de la stabilite et du renforcement de la democratic et 
de l’etat de droit en Afrique. Soyez assure, Monsieur le 
President, de la determination du Maroc a contribuer a 
cet effort a tous les niveaux et a toutes les etapes. 

Je me rejouis de pouvoir cloturer ou presque le 
mandat du Maroc au Conseil de securite avec un debat 
consacre a l’Afrique. L’Afrique, notre continent, a 
besoin de l’ONU pour appuyer ses efforts pour la paix, 
la stabilite et le developpement. L’Afrique demontre 
chaque jour sa capacite a progresser dans tous les 
domaines, qu’il s’agisse de reglements pacifiques, du 
developpement, de la consolidation de la democratic ou 
de la reconciliation nationale. L’Afrique doit continuer a 
beneficier de l’appui et de l’assistance de la communaute 
internationale pour relever ces defis et jouer pleinement 
son role international. 

M. Zagaynov (Federation de Russie) {parle 
en russe) : Nous remercions egalement la presidence 
frangaise d’avoir pris l’initiative d’organiser cette 


seance du Conseil de securite sur ce theme d’actualite 
qu’est la lutte contre le trafic de drogues au Sahel et 
en Afrique de l’Ouest. Nous remercions egalement 
le Secretaire general, M. Ban Ki-moon, le Directeur 
executif de l’Office des Nations Unies contre la drogue 
et le crime (ONUDC), M. Fedotov, et le Representant 
special du Secretaire general pour l’Afrique de l’Ouest, 
M. Said Djinnit, pour leurs exposes tres complets. 

Nous avons pris connaissance avec interet 
du rapport du Secretaire general sur la criminalite 
transnationale organisee et le trafic de drogue en Afrique 
de l’Ouest et dans la region du Sahel (S/2013/359). Nous 
nous felicitons du fait qu’on y ait inclus une serie de 
propositions faites par la delegation de la Federation de 
Russie lors du debat public du Conseil de securite tenu en 
fevrier 2012 sur l’impact de la criminalite transnationale 
organisee sur la paix, la securite et la stabilite en Afrique 
de l’Ouest et dans la region du Sahel (voir S/PV.6717). 
Nous appuyons les recommandations figurant dans 
le rapport sur l’importance d’universaliser les trois 
grandes conventions sur la lutte contre les stupefiants, 
de renforcer le systeme international actuel de controle 
des stupefiants et d’apporter une aide en la matiere a 
l’Organe international de controle des stupefiants. Nous 
notons egalement le role important joue dans la lutte 
contre les stupefiants par la Commission des stupefiants 

Nous notons egalement la tendance, relevee 
dans le rapport, vers une amelioration de la situation 
dans la region grace a une baisse relative du volume de 
trafic de stupefiants en provenance d’Amerique latine 
vers l’Europe, via l’Afrique. A notre avis, cependant, 
la situation generale en matiere de lutte contre le trafic 
de drogues sur le continent laisse beaucoup a desirer. 
La zone du Sahel se trouve sur les voies de trafic de 
la cocaine et de l’heroine, voies qui aboutissent a 
l’Amerique et a l’Europe, et il y a aussi le probleme 
des drogues de synthese. Par ailleurs, les trafiquants 
sont de plus en plus complices des terroristes et de la 
criminalite transnationale, grace notamment aux armes 
en provenance de la Libye. La lutte contre la menace 
que represente ce probleme en Afrique de l’Ouest et 
au Sahel ne peut etre efficacement coordonnee qu’au 
niveau international et sous l’egide de l’ONU. A cet 
egard, nous sommes favorables au regime des sanctions 
contre Al-Qaida et les entites connexes qui financent les 
activites de groupes terroristes extremistes grace aux 
ressources tirees du trafic de stupefiants. Ce regime a 
ete mis en place par les resolutions 1735 (2006), 1822 
(2008) et 1904 (2009) du Conseil de securite. II va 
toutefois de soi que des mesures limitees ne suffiront 
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pas a resoudre le probleme. Nous plaqons beaucoup 
d’espoirs a cet egard dans la Strategic integree des 
Nations Unies pour le Sahel qui est appelee a devenir un 
facteur de poids pour la stabilisation de la situation dans 
la region grace a un ensemble de mesures a caractere 
technique d’aide aux Etats concernes. 

II convient egalement, dans le cadre de la 
fourniture de cette aide, de tenir dument compte des 
priorites nationales des Etats recipiendaires. Dans le 
contexte de la lutte contre le trafic de stupefiants, il faut, 
a titre prioritaire, rechercher des alternatives a activites 
criminelles, en langant notamment des programmes 
realistes et efficaces de creation d’emplois afin de reduire 
la base sociale du trafic de drogues. A cet egard, l’on 
pourrait apporter une aide a la communaute d’affaires 
et aux entrepreneurs. La strategic pour l’Afrique de 
l’Ouest et le Sahel pourrait jouer un role important 
et, a cet egard, le Programme des Nations Unies pour 
le developpement, l’Organisation des Nations Unies 
pour le developpement industriel et l’Organisation des 
Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture sont 
des organisations qu’il faut mettre a profit. 

II faut egalement renforcer l’attention accordee 
a la marginalisation et a la radicalisation des jeunes et 
mettre l’accent sur l’emploi ainsi que sur l’education, 
notamment en mettant en place des projets sous l’egide 
de l’ONU et de l’UNESCO. 

II faut egalement renforcer les capacites des 
forces de de securite et des forces de l’ordre des pays de 
l’Afrique de l’Ouest et du Sahel et, a cet egard, il convient 
de relancer les echanges d’informations sur la formation 
des cadres des services de repression. Nous appuyons les 
travaux menes par l’ONU et l’ONUDC avec l’Afrique de 
l’Ouest, la Communaute des Etats de l’Afrique de l’Ouest 
et d’autres structures regionales africaines, ainsi qu’avec 
l’Union africaine dans la lutte contre la criminalite. Par 
ailleurs, nous participons au programme d’assistance 
aux pays africains afin de preparer des specialistes 
dans le domaine de la sante et de la repression, et nous 
souhaitons poursuivre cette cooperation a l’avenir. 

Nous appuyons la declaration adoptee aujourd’hui 
sur la lutte contre le trafic de drogue au Sahel et en 
Afrique de l’Ouest (S/PRST/2013/22).. Nous souhaitons 
poursuivre un dialogue constructif et efficace en vue du 
renforcement de cette action avec tous les Etats Membres 
de l’ONU. Nous prevoyons notamment d’organiser des 
manifestations sur la problematique de la cooperation 


internationale en la matiere, dans le cadre du Groupe 
des Huit. 

M. Menan (Togo) : Je voudrais tout d’ahord 
vous remercier, Monsieur le President, de l’initiative 
d’organiser cette seance sur la question du trafic de 
drogue en Afrique de l’Ouest et au Sahel, un sujet auquel 
mon pays attache un grand interet. Je voudrais aussi 
remercier le Secretaire general, le Directeur executif de 
l’Office des Nations Unies contre la drogue et le crime 
et le Representant special du Secretaire general pour 
l’Afrique de l’Ouest pour leurs interventions. 

Le trafic de drogue, tout comme la criminalite 
transnationale organisee dans son ensemble, constitue 
une question epineuse dont les effets sur la situation 
socio-politique et les economies des Etats contribuent 
a freiner leurs capacites de developpement, de 
croissance et de prosperite. Outre la destabilisation 
institutionnelle, le trafic de drogue est egalement 
porteur de consequences devastatrices pour la sante et 
la cohesion des communautes locales. 

Depuis plus de deux decennies, l’Afrique de 
l’Ouest et la region du Sahel sont reputees etre une terre 
d’election des trafiquants de drogue. En effet, de par leur 
position geographique par rapport aux grandes voies 
maritimes et aeriennes de l’Atlantique, ces deux regions 
attirent des groupes et reseaux internationaux lies a la 
grande criminalite transnationale, les trafiquants de 
drogue, entre autres. Des situations particulieres de 
certains pays de la region ont meme montre qu’aucune 
activite commerciale ne peut generer autant de revenus 
que ceux issus du trafic de drogue. Les recettes issues 
de ce trafic interviennent souvent, et malheureusement, 
dans le financement de l’activisme arme et du terrorisme 
dans la region du Sahel et en Afrique de l’Ouest. Les 
violences et les crises politiques que connaissent certains 
pays de la region, quelquefois nourries par la volonte de 
certains trafiquants de drogue d’avoir une mainmise sur 
l’appareil de l’Etat, illustrent l’effet destabilisateur que 
ce fleau peut avoir sur les pays. 

Le regain d’interet des trafiquants de drogue 
pour l’Afrique de l’Ouest et la region du Sahel, qui 
fait suite a un changement d’orientation strategique 
des cartels de la drogue latino-americains, s’explique 
par l’existence de facteurs evidents de vulnerability 
qui tiennent a l’inapplication de la loi, a la corruption 
et a l’insuffisance de moyens d’y faire face, ainsi qu’a 
la pauvrete, toutes choses qui ne permettent pas un 
veritable succes de la lutte contre ces trafiquants. Les 
reseaux de trafiquants, qui s’installent dans les deux 
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regions, en dehors de l’experience des pratiques qu’ils 
ont acquises dans d’autres pays, ont acquis la capacite 
de modifier leur mode operatoire en reponse aux actions 
menees par les services etatiques pour les traquer. Ils 
sont egalement aptes a diversifier les circuits de transit 
et de distribution, compte tenu des changements qui 
interviennent sur le terrain. 

En outre, l’environnement de l’Afrique de 
l’Ouest et de la region du Sahel est marque par d’autres 
problemes structurels, tels que la porosite des frontieres 
et les reseaux informels d’activites qui favorisent l’assise 
des trafiquants de drogue, mettant ainsi a mal tous les 
efforts nationaux de developpement. La comhinaison 
de ces facteurs a done encourage la proliferation des 
groupes criminels locaux ainsi que des organisations 
criminelles transnationales. 

Face a cette situation, la prise de conscience 
des Etats des deux regions, a travers leur engagement 
politique a faire de la lutte contre le trafic de la drogue 
une priorite, est a saluer et a encourager. 

Ainsi, l’extension du Plan d’action regional de 
la Communaute economique des Etats de l’Afrique de 
l’Ouest (CEDEAO) pour la periode 2013-2018 illustre 
l’engagement des Etats a repondre de maniere integrate 
aux problemes croissants du trafic illicite de drogue, 
du crime organise et de la consommation de drogue 
en Afrique de l’Ouest. Nous nous rejouissons que ce 
plan soit soutenu par plusieurs projets de l’Office des 
Nations Unies contre la drogue et le crime (ONUDC) 
pour le renforcement des systemes de lutte contre le 
blanchiment de capitaux et le financement du terrorisme, 
et qu’il beneficie de l’assistance technique specialisee 
offerte aux Etats de la CEDEAO en ce qui concerne le 
volet justice penale de la lutte contre le terrorisme. 

De plus, dans le cadre de la mise en oeuvre de 
la Declaration de Bamako de 2011 sur l’impunite, la 
justice et les droits de l’homme, qui met en avant des 
recommandations pratiques pour lutter contre le crime 
organise, le terrorisme et la piraterie, Elaboration 
et la mise en oeuvre, avec l’appui de l’ONUDC et 
d’autres organismes internationaux, de l’initiative 
interinstitutions des pays cotiers de l’Afrique de l’Ouest, 
qui vise a fournir des equipements et une formation 
specialisee aux forces de l’ordre des pays concernes, 
sont a saluer. II en va de meme du projet de mise en place 
de cellules aeroportuaires antitrafics et du Programme 
global de controle des conteneurs. 


En outre, la cooperation entre les Etats de la 
sous-region pour faire en sorte que les criminels soient 
identifies, fassent l’objet d’enquetes et de jugements et 
soient condamnes, en depit des besoins de financement, 
est demeuree constante, d’autant que son objectif vise 
a renforcer la credibility des institutions nationales et 
des gouvernements aupres de leurs populations et des 
acteurs exterieurs. 

Tres tot, le Togo s’est engage dans une lutte 
acharnee contre le crime organise sous toutes ses 
formes. Preoccupe par les effets du trafic illicite et de 
la consommation des drogues sur la sante, la securite 
publique et l’economie nationale, le Gouvernement 
togolais a adopte de nombreuses mesures legislatives 
et institutionnelles pour lutter contre ce fleau et pour 
endiguer les implications financiers qu’il peut avoir. 

L’adoption de ces mesures a conduit notamment 
a la mise en place de l’Office central de repression du 
trafic illicite de drogue et du blanchiment d’argent et 
a la creation de la Cellule nationale de traitement des 
informations financiers. Le Togo met aussi en oeuvre, 
depuis 2010, un plan national integre de lutte contre 
la drogue et le crime dont Elaboration a beneficie de 
l’expertise de plusieurs partenaires tels que la France, 
les Etats-Unis d’Amerique, l’Union europeenne et la 
Commission de la CEDEAO. 

En outre, ces dernieres annees, la surveillance 
accrue des douanes togolaises a permis la saisie de 
plusieurs kilogrammes de drogue aux frontieres, 
notamment en provenance de l’Amerique du Sud par 
voie aerienne, et le demantelement des reseaux de 
trafiquants. Ces resultats sont en partie dus a l’appui et 
a la cooperation des partenaires, a qui nous renouvelons 
nos sentiments de gratitude. 

Loin de constituer un defi pour les seuls Etats 
de la sous-region de l’Afrique de l’Ouest et du Sahel, 
le trafic de la drogue, tout comme la criminality 
organisee, a la particularity de s’exporter des regions 
ou il est reprime vers des zones moins controlees. 
C’est pourquoi les zones les plus menacees ont besoin 
aujourd’hui de l’appui de l’ensemble de la communaute 
internationale pour agir resolument a l’eradication des 
niches favorables a l’insecurite et a l’eclosion d’un tel 
trafic. 

La resolution de ces problemes passe done par la 
cooperation, qui doit se renforcer au niveau des Etats 
de la sous-region et au niveau international. Elle passe 
egalement par l’exigence d’une application pleine et 


12/29 


13-62504 



18/12/2013 


Paix et securite en Afrique 


S/PV.7090 


entiere par tous les Etats de la Convention des Nations 
Unies contre la criminalite transnationale organisee et 
ses protocoles. 

Par ailleurs, la communaute internationale doit 
veiller a proteger les regions les moins equipees en 
apportant des moyens techniques, en renforgant les 
capacites des services nationaux qui interviennent 
dans la lutte contre le phenomene de la criminalite 
transnationale organisee, et en promouvant la 
cooperation entre les Etats. 

Toutefois, le soutien international ne saurait 
se limiter a la seule dimension securitaire. II devrait 
egalement intervenir dans les domaines de la prevention 
des conflits, de la gouvernance et du developpement 
de sorte a prendre en compte les aspirations des 
populations locales et a assurer que les populations 
concernees souscrivent aux diverses interventions pour 
lutter contre le trafic de drogue et les soutiennent. 

Enfin, le fait pour le Conseil de securite de 
tenir compte de la necessity d’integrer la lutte contre 
la criminalite et le trafic de drogue dans les mandats 
des differentes missions des Nations Unies en Afrique 
contribue aussi a juguler le mal a la source, c’est-a-dire 
depuis les pays de provenance des drogues. 

Sauf imprevu, la presente intervention est la 
derniere du Togo durant une seance publique du Conseil 
de securite. Je voudrais done saisir cette occasion 
pour reiterer nos vifs remerciements et notre profonde 
gratitude aux Etats Membres qui ont fait confiance a 
mon pays en soutenant sa candidature, d’une part, et en 
l’accompagnant tout au long de son mandat, d’autre part. 

Je tiens en particulier a renouveler notre grande 
reconnaissance a tous les membres du Conseil, en 
particulier la France, les Etats-Unis et le Royaume 
Uni, pour l’assistance apportee au Togo a l’entame de 
son mandat. Nos remerciements vont egalement aux 
fonctionnaires du secretariat du Conseil de securite 
et aux interpretes assignes aux diverses reunions du 
Conseil. 

L’election du Togo au Conseil de securite 
le 21 octobre 2011, les membres s’en souviendront, 
n’avait pas ete des plus aisees. Quoiqu’appartenant a une 
region traditionnellement habituee a des elections non 
contestees, mon pays n’a pu passer le test de l’election 
qu’a la suite de trois tours de scrutin, avec un score 
de 131 voix. Peut-etre ne donnait-on pas trop cher du 
Togo pour sieger au Conseil de securite. Toutefois, en 


cette etape de notre mandat, desormais evanescent, 
nous avons le sentiment du devoir accompli. 

Si au Togo, un adage populaire dit que celui qui 
danse ne s’apprecie pas lui-meme, nous pouvons, sans 
exageration aucune, dire que la delegation togolaise 
a dejoue les pronostics les plus pessimistes sur son 
habilite a s’acquitter de ses responsabilites de membre 
du Conseil de securite. 

Quoique le role d’un membre non permanent du 
Conseil de securite reste, en general, des plus limites, 
a l’initiative du Togo, le Conseil a adopte une dizaine 
de resolutions, de declarations presidentielles et de 
declarations a la presse. Nous avions tres tot, c’est-a- 
dire des fevrier 2012, amene le Conseil a examiner la 
question de l’impact de la criminalite transnationale 
organisee en Afrique de l’Ouest et dans la region du 
Sahel. Ce debat etait peut-etre premonitoire a l’adoption 
de la Strategic integree des Nations Unies pour le Sahel. 
Mon pays a aussi repose la question du terrorisme 
en Afrique au Conseil de securite. Au demeurant, un 
rapport est attendu du Secretaire general qui devrait 
permettre un suivi plus coordonne de cette question qui 
preoccupe hautement le continent africain. 

S’agissant en particulier de la situation en 
Guinee-Bissau, notre delegation a ete a l’avant-garde de 
l’approche pragmatique que prone a juste titre M. Jose 
Ramos Horta depuis qu’il a pris ses fonctions de 
Representant special du Secretaire General et Chef du 
Bureau integre des Nations Unies pour la consolidation 
de la paix dans ce pays. 

Sur les questions bees a la justice penale 
internationale, les avis formules par la delegation 
togolaise ont sans doute permis de realiser quelques 
progres. Toutefois, nous ne saurions nous laisser aller 
a un triomphalisme ambiant dans la mesure ou de 
nombreuses situations de crise et des conflits meurtriers, 
en particulier en Afrique et au Moyen-Orient, 
continuent d’interpeler le Conseil. En effet, au-dela de 
ce que le Conseil de securite a realise durant ces deux 
annees, nous estimons qu’il aurait pu etre davantage a 
la hauteur des esperances. C’est pourquoi les avancees, 
au demeurant louables, obtenues en 2012 et 2013 ne 
sauraient nous faire perdre de vue les echecs, voire 
l’immobilisme dont cet organe a fait souvent montre. 

S’il en a ete ainsi, c’est que les Etats membres 
du Conseil de securite, en particulier les permanents, 
n’arrivent souvent pas a s’accorder sur les decisions 
appropriees que cet organe devrait prendre, 
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conformement a la Charte des Nations Unies, pour 
mettre fin aux souffrances et aux tragedies humanitaires 
auxquelles sont confrontees les populations dans les 
zones de conflit, comme par exemple en Syrie. 

La propension qu’ont certains membres du Conseil 
de securite a mettre trop souvent en avant les interets 
nationaux, ainsi que les consequences de certaines 
decisions anterieurement prises, telles que l’intervention 
en Libye en vertu de la resolution 1970 (2011), dont la 
mise en oeuvre n’a pas comble les esperances de certains 
Etats, justifient pour une large part les critiques acerbes 
qui sont a juste titre faites au Conseil de securite. 

Notre intime conviction est que le monde peut 
etre debarrasse du fleau de la guerre pour peu que plus 
d’efforts soient consentis aux fins de la prevention et 
du reglement pacifique des conflits. Nous savons bien 
entendu que nous pouvons compter sur les membres du 
Conseil qui siegeront au sein de cet organe a compter 
de l’annee 2014, en particulier les nouveaux elus, en 
l’occurrence le Nigeria, le Tchad, le Chili, la Lituanie et 
la Jordanie, a qui nous renouvelons ici nos felicitations 
pour leur election. 

M me King (Australie) (parle en anglais) : Je 
tiens a remercier le Secretaire general, M. Fedotov et 
M. Djinnit de leurs exposes et de leur engagement dans 
la lutte contre ce fleau. 

Les routes commerciales traditionnelles a travers 
le Sahel et l’Afrique de l’Ouest sont essentielles a la 
subsistance des populations dans la region depuis 
des siecles. Cependant, ces memes routes, desormais 
exploitees par les trafiquants de drogue, sont egalement 
devenues une serieuse source d’instabilite. Les enjeux 
sont eleves. Nous avons entendu les statistiques 
presentees ce matin par le Secretaire general. Le 
Representant special du Secretaire general et Chef du 
Bureau des Nations Unies pour l’Afrique de l’Ouest, 
M. Djinnit, nous a clairement dit hier que la criminalite 
transnationale constituait la menace la plus grave que 
connaisse cette region. L’ancien Secretaire general, 
M. Kofi Annan, a declare a l’occasion du lancement de 
la Commission ouest-africaine sur le trafic de drogue 
que 

« si rien n’est fait, le trafic de drogue 
pourrait compromettre les progres encourageants 
que les pays ouest-africains ont realises dans le 
renforcement de la democratic et la promotion du 
developpement humain et economique ». 


Le trafic de drogue est un probleme transnational 
dont les repercussions se ressentent dans les pays 
d’origine, de transit et de destination. Nous en avons 
done tous la responsabilite, et seules des solutions 
veritablement regionales peuvent permettre d’y 
remedier. Resoudre le probleme dans un pays pourrait 
avoir simplement pour effet de le repousser dans le pays 
voisin. Je voudrais me concentrer tres brievement sur 
chacun des quatre domaines mis en exergue dans note 
de concept (S/2013/728, annexe). 

S’agissant, premierement, de la gestion des 
frontieres, l’experience de l’Australie dans la region de 
l’Asie et du Pacifique a montre l’importance qu’il y a 
a cooperer au niveau regional et a gerer les menaces 
avant qu’elles n’atteignent effectivement les frontieres. 
En l’occurrence, nous avons precede a des echanges de 
fonctionnaires et a des programmes de renforcement 
des capacites regionales. L’Australie a egalement mis en 
place un programme de securite des frontieres en Asie 
du Sud-Est, qui a permis d’ameliorer les capacites de 
detection des drogues grace a l’echange de technologies, 
a une communication plus etroite et a des programmes 
de formation specialises. 

La deuxieme Conference ministerielle regionale, 
tenue a Rabat, sur la securite des frontieres dans le Sahel 
et au Maghreb, a mis en lumiere le besoin qu’avaient 
de nombreux Etats de beneficier d’une formation 
douaniere, de technologies de suivi des marchandises 
et des personnes, et de reseaux plus solides permettant 
une meilleure coordination au niveau national et de part 
et d’autre des frontieres. La communaute internationale 
se doit d’appuyer ce cadre. Nous nous felicitons de la 
recente decision de creer un centre de formation conjoint 
sur la securite des frontieres. 

Concernant, deuxiemement, la question du 
renforcement des systemes judiciaires et de repression, 
le probleme ne pourra etre endigue tant que les couts 
et les risques l’emportent sur les acquis potentiels. Les 
poursuites et les condamnations effectives constituent 
l’un des outils les plus importants dans cette lutte. 
L’lnitiative cotes de l’Afrique de l’Ouest joue un role 
important dans le renforcement des capacites regionales 
et nationales. La mise en place de Cellules de lutte 
contre la criminalite transnationale, en Sierra Leone 
et au Liberia par exemple, a permis de renforcer les 
capacites de renseignement des services de repression en 
matiere d’echanges de donnees criminelles essentielles, 
et de mettre ainsi en oeuvre des operations de repression 
coordonnees et efficaces. Nous savons de premiere 
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main que ce modele fonctionne reellement : au cours 
de la derniere decennie, 18 de ces cellules ont opere 
avec succes dans le cadre du reseau de lutte contre la 
criminalite transnationale dans la region du Pacifique. 
Pour qu’elles soient efficaces en Afrique de l’Ouest et 
au Sahel, nous devons tirer les enseignements de ces 
experiences. Les Cellules de lutte contre la criminalite 
transnationale ne peuvent fonctionner avec succes 
que si elles disposent des competences necessaires 
pour proceder a des enquetes, et s’appuient sur une 
technologie adaptee, completee par une legislation 
efficace et de solides systemes judiciaires. Elies doivent 
beneficier de l’appui politique necessaire. 

Pour ce qui est, troisiemement, de la lutte contre 
le blanchiment d’argent et des questions financieres, 
nous savons desormais que le trafic de drogues 
peut permettre de financer des groupes armes et de 
destabiliser des gouvernements, et qu’il est de plus 
en plus associe au financement des terroristes dans le 
Sahel et en Afrique de l’Ouest. Nous savons que les 
groupes terroristes et les trafiquants de drogue operent 
dans les memes zones et empruntent les memes routes. 
Mais nous n’en savons pas suffisamment sur les liens 
qui les unissent. Une analyse plus approfondie est par 
consequent necessaire. Le fait est, cependant, qu’un 
Etat qui a mis au point un cadre solide de lutte contre le 
blanchiment d’argent est mieux place pour s’attaquer au 
financement du terrorisme comme du trafic de drogue. 
La region doit mettre a profit a cet egard les directives 
du Groupe d’action financiere en matiere de lutte contre 
le blanchiment d’argent, notamment en revitalisant 
le Groupe intergouvernemental d’action contre le 
blanchiment d’argent en Afrique de l’Ouest. 

Concernant, enfin, l’amelioration des synergies 
au sein du systeme des Nations Unies, un recent rapport 
de l’lnstitut international pour la paix a affirme que 
la criminalite transnationale organisee etait pour les 
missions des Nations Unies le probleme encombrant par 
excellence, impossible a negliger et pourtant trop lourd 
a traiter. II s’est transforme, dans la quasi-totalite des 
operations de paix des Nations Unies, en une menace 
serieuse, qui, bien souvent, entrave le developpement, la 
securite et la justice, que l’ONU s’efforce, precisement, 
de renforcer. II est absolument essentiel d’examiner 
par quels moyens ameliorer les synergies au sein des 
Nations Unies. La Strategic integree des Nations Unies 
pour le Sahel est un pas important dans cette direction 
en ce qu’elle fournit un cadre primordial d’action pour 
l’Organisation des Nations Unies, la region et les 
partenaires internationaux. Le Conseil doit se demander 


si les missions des Nations Unies ont les mandats, les 
moyens et le savoir-faire necessaires pour lutter contre 
la criminalite transnationale. 

Dans un contexte criminel de plus en plus 
complexe, la Division de la police a mis sur pied des 
unites d’appui pour les crimes graves, dans le cadre 
desquelles la Police des Nations Unies recueille et 
analyse les donnees criminelles, mais aussi encadre 
et conseille les pays d’accueil sur le developpement de 
leurs capacites d’investigation. Ce modele est utilise par 
la Mission des Nations Unies pour la stabilisation en 
Haiti avec un certain succes. A nous de voir si ces unites 
pourraient etre efficaces ailleurs. 

La plupart des outils necessaires a la lutte 
contre le trafic de drogue, au controle des frontieres, 
a la cooperation judiciaire en matiere criminelle, a 
la lutte contre le blanchiment d’argent et a l’echange 
d’informations requierent les memes capacites que 
celles qu’il faut deployer pour gerer le trafic d’armes 
et appliquer des sanctions. L’Organisation des Nations 
Unies, les Etats Membres et les organisations regionales 
pourraient mieux se coordonner dans tous ces domaines. 
Compte tenu des enjeux, il est de notre interet a tous de 
le faire. 

Enfin, puisqu’il s’agit de la derniere seance 
officielle de l’annee, je tiens a dire publiquement 
que l’Australie se considere privilegiee d’avoir eu la 
possibility, au cours de l’annee ecoulee, de travailler 
en etroite collaboration avec les cinq membres sortants 
du Conseil de securite - l’Azerbaidjan, le Guatemala, 
le Maroc, le Pakistan et le Togo - et tient a saluer 
officiellement leur contribution a la paix et a la securite 
internationales. 

M. Liu Jieyi (Chine) (parle en chinois ) : Je tiens 
a remercier la presidence frangaise d’avoir convoque 
le debat d’aujourd’hui. Je voudrais egalement saisir 
cette occasion pour exprimer mes remerciements aux 
cinq membres sortants, l’Azerbaidjan, le Guatemala, le 
Maroc, le Pakistan et le Togo, pour la contribution qu’ils 
ont apportee au Conseil au cours des deux dernieres 
annees. J’aimerais egalement remercier le Secretaire 
general, M. Ban Ki-moon, le Directeur executif de 
l’Office des Nations Unies contre la drogue et le crime, 
M. Yuri Fedotov, et le Representant special, M. Said 
Djinnit, de leurs exposes. 

La communaute internationale se trouve a l’heure 
actuelle confrontee a la lourde tache de prevenir et 
combattre le trafic de drogues et les autres formes de 


13-62504 


15/29 



S/PV.7090 


Paix et securite en Afrique 


18/12/2013 


criminalite transnationale organisee. La production et 
le trafic de drogues, le blanchiment d’argent et d’autres 
activites criminelles sont devenus des phenomenes 
rampants. Ils sontimbriquesetcompromettentgravement 
la stabilite sociale et le developpement economique. 
En raison de conditions de securite precaires et de la 
difficulty a controler les frontieres, l’Afrique de l’Ouest 
et le Sahel sont des zones ideales pour les activites 
internationales de trafic de stupefiants. Ces activites, 
qui transitent par les pays de l’Afrique de l’Ouest et de 
la region du Sahel, ont gravement nui au developpement 
socioeconomique des pays de la region et menacent la 
paix et la stabilite regionales, ce sur quoi la Chine a deja 
fait part de sa profonde preoccupation. 

Afin de s’attaquer aux causes profondes du 
trafic de drogues, la Chine estime que la communaute 
internationale doit s’efforcer assidument, premierement, 
de veiller a ce que la responsabilite de la lutte contre 
le trafic de drogues et d’autres formes de criminalite 
transnationale organisee incombe au premier chef 
aux gouvernements. La Chine salue a cet egard les 
efforts deployes sans relache par les pays de la region. 
Parallelement, il faut noter que les pays d’Afrique 
de l’Ouest et de la region du Sahel, en s’employant a 
lutter contre le trafic de drogues et les autres formes 
de criminalite transnationale organisee, doivent 
faire face a des goulets d’etranglement en termes de 
ressources, de technologies et de moyens, et qu’ils ont 
hesoin d’urgence d’un solide soutien de la communaute 
internationale. Cette derniere, tout en respectant 
pleinement la prise en charge de ces affaires par les 
pays de la region, doit les aider a formuler des strategies 
dans ce domaine, a ameliorer leur travail en matiere de 
repression et a renforcer leurs capacites de lutte contre 
le blanchiment d’argent, de sorte qu’ils puissent lutter 
plus efficacement contre le trafic de drogues et les 
autres formes de criminalite transnationale organisee. 
De meme, en vertu des principes de la participation la 
plus large possible et du partage des responsabilites, la 
cooperation internationale doit etre renforcee, et des 
efforts doivent notamment etre faits pour reprimer le 
marche de la consommation de drogues, de maniere a 
reduire la demande et a supprimer la raison premiere de 
la production et du trafic de drogues. 

Deuxiemement, la Chine apprecie les efforts 
deployes par l’Union africaine, la Communaute 
economique des Etats de l’Afrique de l’Ouest, l’Union 
du fleuve Mano et d’autres organisations regionales 
et sous-regionales africaines, ainsi que ceux que 
deploient l’Office des Nations Unies contre la drogue 


et le crime (ONUDC) et le Bureau des Nations Unies 
pour 1’Afrique de l’Ouest (UNOWA), qui travaillent 
en etroite collaboration, et coordonnent et proposent 
un grand nombre de programmes et d’initiatives sur la 
securite des frontieres terrestres, la securite maritime, 
la justice penale et la repression en Afrique de l’Ouest. 

Ainsi, l’ONUDC et l’UNOWA ont joue un role 
constructif en aidant les pays de la region a lutter contre 
le trafic de drogue. Nous esperons que les Nations 
Unies continueront de jouer un role de coordination 
et de promouvoir la consolidation et la repartition 
des ressources afin d’apporter un appui consequent 
aux efforts des pays et des organisations de la region. 

Troisiemement, la lutte contre le trafic de drogue 
et d’autres actes relevant de la criminalite transnationale 
organisee est liee a des problemes sociaux et de 
developpement et appelle les efforts conjoints de tous 
les gouvernements, organisations regionales et sous- 
regionales, et/ou organismes des Nations Unies, qui 
doivent agir dans le cadre de leurs mandats respectifs 
et mettre a profit leurs avantages et expertise en vue 
d’une cooperation internationale efficace. Le Conseil de 
securite peut intervenir sous l’angle du maintien de la 
paix et de la securite internationales, de la prevention 
des conflits et de la promotion de la paix au lendemain 
de conflits. Le Conseil doit rester saisi de la question 
de la lutte contre le trafic de drogue et d’autres actes 
relevant de la criminalite transnationale organisee afin 
de mobiliser l’attention de la communaute internationale 
sur cette question. 

Quatriemement, a long terme, la pauvrete et le sous- 
developpement sont les causes profondes et les elements 
catalyseurs du trafic de drogue et d’autres actes relevant 
de la criminalite transnationale organisee en Afrique 
de l’Ouest et dans la region du Sahel. Nous esperons 
que les organismes des Nations Unies dans la region 
du Sahel travailleront en etroite collaboration et 
renforceront la mise en oeuvre de la Strategic integree 
des Nations Unies pour la region du Sahel. En attendant, 
nous demandons a la communaute internationale 
d’honorer, le plus rapidement possible, ses engagements 
en matiere d’aide et d’investissement, et de faire un 
effort particulier pour aider les pays de la region en ce 
qui concerne le renforcement de leurs capacites et de 
leurs infrastructures afin de renforcer leur capacite a 
parvenir par eux-memes au developpement et eliminer 
les causes potentielles de conflits. 
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M. Nduhungirehe (Rwanda) : Monsieur le 
President, je vous remercie d’avoir organise cet important 
debat sur la paix et la securite en Afrique, en particulier 
le trafic de drogue dans la region du Sahel et en Afrique 
de l’Ouest. Au moment ou votre presidence s’acheve, le 
Rwanda apprecie tout particulierement l’attention que 
la France a apportee a la paix et la securite sur notre 
continent durant ce mois de decembre, que ce soit depuis 
Paris ou New York. 

Nous saluons la declaration faite par M. Fernando 
Carrerra, Ministre des affaires etrangeres du 
Guatemala, y compris sur les methodes de travail du 
Conseil. Le Rwanda profite de la tenue de la derniere 
reunion officielle du Conseil pour le mois de decembre 
pour feliciter le Guatemala, ainsi que l’Azerbaidjan, le 
Maroc, le Pakistan et le Togo pour leur devouement et 
leurs realisations durant ces deux dernieres annees en 
faveur de la paix et de la securite en Afrique et dans le 
monde. Ce fut un privilege pour le Rwanda de collaborer 
avec eux pendant l’annee ecoulee. 

Je remercie le Secretaire general pour sa 
declaration liminaire et M. Yuri Fedotov, Directeur 
executif de l’Office des Nations Unies contre la drogue 
et le crime (ONUDC,) et M. Said Djinnit, Representant 
special du Secretaire general et Chef du Bureau des 
Nations Unies pour l’Afrique de l’Ouest (UNOWA), 
pour leurs presentations respectives. La delegation 
rwandaise fait sienne la declaration qui sera prononcee 
par M. Tete Antonio, Observateur permanent de l’Union 
africaine aupres de l’Organisation des Nations Unies. 

Comme les orateurs precedents Font indique, le 
trafic et la consommation de drogue sont une menace 
permanente contre la paix et la securite en Afrique. Les 
chiffres de 33 tonnes de cocaine qui ont transite par 
l’Afrique de l’Ouest en 2010 pour une valeur marchande 
d’environ 1,25 milliard de dollars sont terrifiants. 
Cette croissance inquietante du trafic de drogue sur le 
continent a cree de nouveaux defis face a une situation 
securitaire deja fragile, particulierement en Afrique 
de l’Ouest et dans la region du Sahel. A cet egard, les 
liens entre les cartels de drogue et les politiciens et 
les militaires corrompus, ainsi que les organisations 
terroristes, est en lui tout seul un cocktail explosif pour 
le continent. Bien que notre discussion d’aujourd’hui se 
concentre sur la region du Sahel et l’Afrique de l’Ouest, 
il a ete souligne que les pays de ces regions servent 
principalement de points de transit pour une drogue en 
provenance d’Amerique du Sud et d’Asie sur le chemin 
de l’Europe ou meme de l’Amerique du Nord ou elle 


est principalement consommee. Mais au passage, une 
partie de ces drogues est conservee sur le continent a 
titre de paiement pour les intermediaries ou pour la 
consommation locale, qui affecte surtout des jeunes 
desceuvres. 

La lutte contre le trafic de drogue doit done etre 
une guerre mondiale qui implique tous les continents, 
mais dont l’Afrique est malheureusement le point 
central. En outre, un certain nombre de pays d’Afrique 
de l’Ouest et du Sahel sont actuellement confrontes a 
des problemes de gouvernance et de securite, ce qui cree 
une situation ideale pour les trafiquants de drogue et 
les criminels de tout poil. En effet, un environnement 
politique vulnerable, associe a des guerres civiles ou 
insurrectionnelles et des coups d’Etat militaires ont 
destabilise toute une region, conduisant notamment a 
la proliferation d’armes legeres et de petit calibre, la 
proliferation de groupes armes, de contrebandiers, de 
syndicats du crime et d’organisations terroristes, tous 
ceux-la operant dans une region dont la geographic rend 
difficile une lutte efficace contre les trafics. 

En matiere de trafic de drogue, la Guinee-Bissau 
est l’exemple qui vient immediatement a l’esprit et qui 
peut etre considere comme symptomatique de ce qui 
pourrait arriver dans d’autres pays de la sous-region 
si rien n’est fait pour eradiquer ce fleau, a savoir une 
prise du pouvoir par ces reseaux criminels. Des efforts 
soutenus doivent done etre deployes, particulierement 
en s’attaquant aux causes profondes de l’instabilite dans 
la region, notamment la gouvernance, la reforme du 
secteur de la securite, le developpement et le chomage 
des jeunes. II est necessaire que les pays de la region, 
en collaboration avec les partenaires internationaux, 
s’attellent a formuler des priorites concretes de 
developpement, surtout des projets a impact rapide, tout 
en jetant les bases solides d’un developpement a long 
terme. 

Le Rwanda reconnait les efforts considerables 
deployes par les organisations sous-regionales dans 
la lutte contre le trafic de drogue. Nous accueillons 
favorablement les strategies prises par la Communaute 
economique des Etats de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO) 
pour se conformer aux normes internationales en 
matiere de controle des stupefiants, en particulier 
la Declaration politique de 2008 sur la prevention de 
l’abus de drogues, le trafic de drogues et la criminalite 
organisee en Afrique de l’Ouest, ainsi que le Plan 
d’action regional visant a lutter contre les problemes 
de plus en plus graves du trafic de drogues, de la 
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criminalite organisee et de la toxicomanie en Afrique de 
l’Ouest. Nous saluons egalement les travaux du Groupe 
intergouvernemental d’action contre le blanchiment 
d’argent en Afrique de l’Ouest qui s’est engage dans les 
activites de lutte contre le blanchiment d’argent grace 
a des programmes de formation et de renforcement des 
capacites. Nous appelons a cet egard la communaute 
internationale a appuyer la CEDEAO pour revitaliser 
les activites du groupe. 

Consciente des defis lies au trafic de drogue sur 
le continent, particulierement en Afrique de l’Ouest 
et au Sahel, l’Union africaine a egalement a adopte un 
plan d’action 2013-2017 sur le controle des drogues et 
la prevention du crime. Le plan adopte une approche 
globale du probleme de la drogue faisant le lien entre 
le crime organise, la corruption et le terrorisme, qui 
sont des obstacles au developpement. II faut done 
des synergies et le renforcement de la cooperation 
intercontinentale et internationale, qui est la clef de la 
lutte contre le trafic de drogue. 

Toutes ces initiatives regionales et sous- 
regionales demontrent que l’Union africaine, la 
CEDEAO et d’autres organisations sous-regionales et 
leurs Etats membres ont pris la mesure de l’ampleur du 
trafic drogue en Afrique de l’Ouest et au Sahel. Elies 
meritent done un appui soutenu de la communaute 
internationale car le caractere transnational ou meme 
transcontinentale de la menace nous indiquent qu’aucun 
pays ou aucune region ne peut y faire face tout seul. 

Pour conclure, le Rwanda souligne la necessite 
de la lutte contre l’impunite et la poursuite d’operations 
contre les cartels de la drogue, y compris les politiciens 
et les militaires corrompus, principalement en Guinee- 
Bissau. Nous sommes convaincus que ce genre 
d’operations peut envoyer un message fort pour les 
trafiquants et les politiciens de drogue qui utilisent la 
region comme une zone de transit de drogue, message 
selon lequel la communaute internationale ne saurait 
accepter que le Sahel et l’Afrique de l’Ouest, ou meme 
l’Afrique tout court, continuent a etre une plate-forme 
internationale du trafic de drogue. 

M me Perceval (Argentine) {parle en espagnol ): Je 
vous remercie. Monsieur le President, d’avoir convoque 
la presente seance. Comme il s’agit de la derniere seance 
d’information du Conseil pour le mois de decembre, je 
voudrais rendre hommage a votre leadership et vous 
feliciter, ainsi que votre delegation, pour la fa?on dont 
vous avez dirige les travaux du Conseil au cours de 
ce mois. Je voudrais remercier le Secretaire general. 


le Directeur executif de l’Office des Nations Unies 
contre la drogue et le crime et le Representant special 
du Secretaire general pour l’Afrique de l’Ouest de leurs 
interventions. Je voudrais egalement saluer la presence 
du Ministre des affaires etrangeres du Guatemala a cet 
important debat. 

II y a peine quelques jours, nous nous sommes 
reunis pour parler de la situation au Sahel (voir 
S/PV.7081). A cette occasion, j’ai souligne - et il bon de 
le rappeler encore une fois puisque nous debattons du 
meme sujet aujourd’hui - combien il importe que nous 
continuons de porter notre attention sur le probleme 
de la region du Sahel tout en soulignant la necessite de 
mettre en oeuvre de tout urgence la Strategic integree 
des Nations Unies pour le Sahel, qui couvre la securite, 
la bonne gouvernance, le developpement, les droits de 
l’homme et les questions humanitaires. 

Il est regrettable que le Sahel et l’Afrique de 
l’Ouest soient confrontes aux memes graves defis. 
Beaucoup de ce qui a ete dit la semaine derniere 
pourrait etre repete aujourd’hui, puisque les deux sous- 
regions sont parmi celles qui affichent les indices de 
developpement humain les plus bas du monde, qui 
souffrent de nombreuses penuries et qui doivent lutter 
contre les nombreux reseaux illegaux operant dans les 
pays de la region. Comme nous le savons, et comme 
indique par le Secretaire general dans son rapport 
(S/2013/354), les deux sous-regions doivent faire face 
a la menace et au fleau du trafic de drogue et des 
crimes qui y sont associes qui, dans certains cas, sont 
clairement responsables de la destabilisation de certains 
pays, en empechant les Etats de controler efficacement 
les frontieres et les territoires et en penetrant au cceur 
meme des Etats au moyen de la corruption. Nous savons 
aussi que dans des endroits et des contextes specifiques, 
il a ete possible d’etablir un lien de cause a effet entre la 
criminalite transnationale organisee et le financement 
des groupes terroristes et des groupes armes non 
etatiques. 

Compte tenu de tout cela, je tiens a souligner 
que, bien que le trafic de drogue peut-etre lie a d’autres 
menaces, comme celles posees par le terrorisme 
international, ce lien n’est pas toujours lineaire, et il 
n’est pas non plus toujours possible d’etablir des liens 
entre la criminalite transnationale organisee et la paix 
et la securite internationales dans tous les contextes et 
dans toutes les circonstances. 

Par ailleurs, j’aimerais indiquer que l’Argentine 
appuie le principe de la responsabilite commune et 
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partagee entre les pays producteurs, consommateurs 
et de transit, et privilegie l’adoption d’une approche 
equilibree entre la lutte contre le trafic de drogue et les 
debts connexes et l’adoption de mesures pour prevenir 
la consommation de drogues et assurer une assistance 
aux toxicomanes. 

Ceci dit, je voudrais tout d’abord souligner la 
responsabilite principale qui incombe aux Etats s’agissant 
des decider des actions relatives a la lutte contre le 
trafic de drogue, tout en reconnaissant l’importance et 
la necessite de la cooperation regionale et internationale 
pour faire face efficacement a ce phenomene. En ce 
qui concerne les differents domaines dans lesquelsla 
cooperation est importante, le renforcement des 
capacites en matiere d’application de la loi revet une 
importance particuliere, particulierement dans les 
secteurs judiciaire et de la securite. Dans la lutte contre 
le trafic de drogue, des institutions publiques robustes 
et un personnel bien forme sont indispensables. II nous 
faut cooperer avec les Etats pour les aider a developper 
leurs propres capacites afin qu’ils puissent remette 
sur pied et renforcer leurs institutions, administrer la 
justice, garantir l’etat de droit et assurer la securite. A 
cet egard, je voudrais saluer l’important travail effectue 
par la Police des Nations Unies, ainsi que la participation 
de gendarmes argentins aux missions presentes dans 
differents pays de la region. 

Deuxiemement, je voudrais reaffirmer que 
bon nombre de problemes qui apparaissent sont la 
consequence de causes profondes auxquelles il faut 
remedier par des changements profonds et non par 
mesures palliatives. C’est pour cette raison que je ferai 
remarquer que la lutte contre le trafic de drogue doit 
prendre en compte la dimension developpement, car il 
est indeniable que dans des conditions bien definies, un 
faible niveau de developpement offre un cadre idoine 
pour l’emergence d’activites delictueuses. Ainsi, tout 
plan efficace de lutte contre le trafic de drogue doit 
inclure des mesures visant a fournir d’autres moyens 
de subsistance - des moyens legaux - aux jeunes 
surtout, ainsi que des emplois decents aux gargons 
et aux filles. J’insiste qu’il nous faut axer nos efforts 
sur la realisation d’un developpement humain durable 
base sur le principe des responsabilites communes 
mais differenciees, l’accent etant mis sur les droits de 
l’homme et sur les dimensions economiques, sociales et 
environnementales. 

Troisiemement, je tiens a souligner et a saluer les 
nombreuses avancees realisees par un grand nombre 


de pays de la region avec le concours d’organisations 
regionales et sous-regionales representees dans ce debat. 

Quatriemement, je voudrais souligner qu’il 
importe que le Conseil respecte les competences et les 
responsabilites des autres organes du systeme, comme 
l’Assemblee generate et le Conseil economique et social, 
et d’autres organismes. 

Enfin, je pense qu’il importe de souligner qu’une 
approche globale du probleme doit tenir compte des 
particularites des situations locales et regionales oil 
sevit le trafic de drogue, sachant que les problemes 
causes par la drogue different selon les regions, du fait 
des particularites locales, sous-regionales et regionales. 

Pour terminer, je tiens a signaler que l’Argentine 
appuie la declaration presidentielle (S/PRST/2013/22) 
et remercie la delegation frangaise de son travail. Ce 
n’est qu’en agissant de concert que la communaute 
internationale pourra remporter la lutte contre le trafic 
de drogue et les autres formes de criminalite organisee 
telles que la traite des etres humains, le trafic d’armes, 
le servage et l’esclavage des migrants et le blanchiment 
de capitaux. 

L’Argentine exprime ses remerciements a 
1’Azerbaidjan, au Guatemala, au Maroc, au Pakistan 
et au Togo, et les assure que nous allons continuer de 
travailler ensemble sur les priorites de l’Organisation 
et les defis auxquels elle est confrontee, et que que nos 
pays partagent les memes principes et oeuvrent pour un 
meme ideal. 

M. DeLaurentis (Etats-Unis d’Amerique) (parle 
en anglais) : Je voudrais, avant toute chose, saluer la 
presence parmi nous au Conseil ce matin du Ministre 
des affaires etrangeres du Guatemala, M. Carrera. Nous 
remercions le Secretaire general, le Directeur executif 
de l’Office des Nations Unies pour la drogue et le crime, 
M. Fedotov, et le Representant special du Secretaire 
general pour l’Afrique de l’Ouest, M. Djinnit, de leurs 
exposes instructifs et utiles de ce matin. Les statistiques 
et les tendances qu’ils ont mises en evidence montrent 
a quel point le probleme est pressant. La region du 
Sahel et l’Afrique de l’Ouest deviennent de plus en 
plus une plaque tournante et un couloir pour le trafic 
de drogues dures, ainsi qu’une zone de transit et de 
production de drogues synthetiques. Nous nous joignons 
a la communaute internationale pour alerter sur cette 
troublante evolution. 

Le trafic de drogue dans la region tend a cibler 
les pays aux frontieres poreuses, aux institutions 
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fragiles, aux appareils de justice et de securite faibles 
et aux ressources limitees. II a, a son tour, contribute 
a l’agitation violente et a l’instabilite que la region a 
connues au cours de l’annee ecoulee. Si on les laisse 
faire, les trafiquants de drogue sont susceptibles de 
se lier a d’autres reseaux illicites et, dans les cas les 
plus extremes, se partager le controle des routes 
commerciales, et eventuellement les profits, avec les 
groupes rebelles et les extremistes violents. 

Non seulement les reseaux de trafic de drogue 
minent le developpement et la securite, mais ils erodent 
aussi la confiance dans la justice et les institutions 
publiques. Quand des dirigeants corrompus profitent 
et que les trafiquants agissent dans l’impunite, les 
populations perdent confiance dans l’etat de droit, les 
economies paralleles prosperent et la gouvernance 
responsable et sensible ne s’en trouve que plus erodee. 
Nous avons vu cela en Guinee-Bissau, ou le trafic de 
drogue a ete a la fois la cause et la consequence de la 
mauvaise gouvernance. 

Les effets destabilisateurs des flux illicites 
s’averent encore plus graves maintenant que les 
gouvernements doivent aussi faire face aux problemes 
d’ordre politique et social crees par la consommation 
accrue de drogues. Le trafic de drogue est lie a des taux 
eleves d’abandon scolaire, a une violence accrue, aux 
comportements criminels, a la baisse de la productivity 
de la main-d’oeuvre et a un capital humain avachi. 

Malgre ces difficultes croissantes, nous 
encourageons fortement les institutions regionales 
a s’attaquer de front a ces problemes, et nous nous 
felicitons de ce que la Communaute economique des 
Etats de l’Afrique de l’Ouest ait elargi en 2013 son 
plan d’action regional pour appuyer Faction menee par 
l’Office des Nations Unies contre la drogue et le crime 
(ONUDC), le Bureau des Nations Unies pour l’Afrique 
de l’Ouest et les gouvernements engages. Nous nous 
joignons a la communaute internationale pour souligner 
qu'il importe de trouver des solutions regionales qui, 
comme les problemes eux-memes, doivent transcender 
les frontieres, les cultures, les langues et les systemes 
economiques. 

Au cours de l’annee ecoulee, nous avons 
constate un accroissement du nombre de conferences, 
de commissions, d’accords et de politiques visant a 
lutter contre le trafic et la consommation de drogue. 

Le moment est maintenant venu de traduire ces 
accords et politiques dans les faits. L’ONU joue un 


role decisif, en particulier concernant la securite des 
frontieres, la communaute internationale travaillant en 
partenariat avec des gouvernements de pays de la region 
pour mettre en place des outils de lutte contre le trafic 
de drogue et ses effets negatifs au Sahel et en Afrique 
de l’Ouest. 

Les Etats-Unis consacrent des ressources 
considerables a la lutte contre le trafic de drogue et 
ses effets dans la region et lanceront de nouveaux 
programmes au Mali et au Tchad l’annee prochaine. Nos 
programmes appuient les efforts deployes actuellement 
pour lutter contre le trafic de drogues, faire face a la 
consommation de drogues, sensibiliser davantage 
le public et renforcer l’etat de droit. Les Etats-Unis 
ont par exemple aide a elaborer un programme de 
formation et a renforcer les capacites d’investigation 
de l’agence nationale nigeriane de lutte antidrogue 
et de repression des drogues. En octobre, l’agence a 
brule 7249 kilogrammes de stupefiants qu’elle avait 
saisis. 

Les Etats-Unis travaillent egalement avec les 
gouvernements ivoirien, liberien et nigerian pour mettre 
en place un systeme de pointe pour le traitement de la 
toxicomanie comprenant un comite de certification et un 
processus d’autorisation et appliquant des programmes 
de traitement fondes sur l’analyse des faits qui respectent 
les droits de l’homme. Au Benin, les Etats-Unis 
lanceront prochainement des programmes visant a lutter 
contre la corruption, a renforcer l’etat de droit, et a 
mieux faire connaitre les problemes lies a la criminalite 
transnationale organisee. Nous avons egalement apporte 
une contribution d’environ 2,5 millions de dollars a 
l’ONUDC a l’appui de l’lnitiative cotes de l’Afrique de 
l’Ouest, qui s’attaque aux questions des frontieres et de 
la corruption dans l’ensemble de la region. 

Depuis le premier examen par le Conseil de 
securite de la menace que le trafic de drogue pose a 
la paix et a la securite internationales, en 2009 (voir 
S/PV.6233), de nombreux progres ont ete accomplis 
dans la lutte mondiale contre la drogue. Nous entendons 
poursuivre et elargir cet effort mondial au Conseil et 
continuer d’axer notre attention sur les regions du Sahel 
et de l’Afrique de l’Ouest pour renforcer la capacite des 
gouvernements et des institutions de faire chanceler les 
couloirs de transit et de priver les trafiquants de l’espace 
necessaire a leurs activites. 

Enfin, etant donne qu’il s’agit de la derniere 
seance officielle du Conseil prevue en 2013, je voudrais 
dire, au nom des Etats-Unis, que ce fut un honneur et un 
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privilege que de travailler, ces deux dernieres annees, 
avec les delegations des cinq membres sortants du 
Conseil. 

M. Mehdiyev (Azerbaidjan) (parle en anglais ) : 
Je tiens a remercier la presidence fran9aise du Conseil 
de securite d’avoir organise la presente seance pour 
reiterer l’engagement du Conseil de lutter contre l’effet 
destabilisateur du trafic de drogue en Afrique de l’Ouest 
et au Sahel. Nous remercions egalement le Secretaire 
general de son expose et d’avoir presente son rapport 
sur la criminalite transnationale organisee et le trafic de 
drogue en Afrique de l’Ouest et dans la region du Sahel 
(S/2013/359). Je remercie egalement M. Yuri Fedotov, 
Directeur executif de l’Office des Nations Unies contre 
la drogue et le crime (ONUDC), et M. Said Djinnit, 
Representant special du Secretaire general et Chef du 
Bureau des Nations Unies pour l’Afrique de l’Ouest, 
pour leur contribution a ce debat. 

L’Azerbaidjan accueille avec satisfaction la 
declaration presidentielle S/PRST/2013/22, qui a 
adoptee a la presente seance, dans laquelle le Conseil se 
declare de plus en plus preoccupe par les graves menaces 
que font peser le trafic de drogue et la criminalite 
transnationale organisee connexe sur la paix, la stabilite, 
la gouvernance, le developpement social et economique 
et l’etat de droit dans les pays de l’Afrique de l’Ouest et 
de la region du Sahel. 

Ces dernieres annees, il y a eu une importante 
mobilisation internationale contre les effets du trafic de 
drogue et des activites criminelles qui l’accompagnent 
en Afrique de l’Ouest et au Sahel. Le rapport du 
Secretaire general contient a la fois des informations 
detaillees et actualisees sur les progres accomplis a ce 
jour dans la region et des recommandations importantes 
sur les mesures a prendre. II faudrait en effet faire 
plus aux niveaux national, regional et international 
pour combattre efficacement le trafic de drogue et la 
criminalite organisee. La necessity d’agir d’urgence est 
accentuee par les failles de plus en plus nombreuses sur 
les plans politique, humanitaire et de la securite dont 
souffre la region, y compris l’instabilite politique, la 
proliferation des armes et la multiplication des liens 
entre les reseaux criminels et les groupes terroristes et 
armes. 

II convient de saluer le fait que les Etats et les 
dirigeants d’Afrique de l’Ouest et de la region du Sahel 
ont decide d’adopter un certain nombre d’initiatives et 
de mesures importantes aux niveaux national, regional 
et sous-regional, afin de s’attaquer aux menaces posees 


par la criminalite organisee et le trafic de drogue, de 
renforcer les capacites nationales ainsi que la securite 
des frontieres et la securite maritime. Neanmoins, il 
apparait clairement que la plupart des pays d’Afrique de 
l’Ouest du Sahel ne peuvent venir a bout des menaces 
transnationales existantes et naissantes de maniere 
isolee. Meme des initiatives nationales et regionales 
efficaces ne peuvent garantir une solution globale si elles 
ne sont pas appuyees par le systeme des Nations Unies 
et l’ensemble de la communaute internationale. Il est 
indispensable que les acteurs bilateraux et multilateraux 
continuent de contribuer aux efforts regionaux et 
nationaux actuellement deployes pour lutter contre le 
trafic de drogue en Afrique de l’Ouest et au Sahel. Il 
est important d’assurer une coordination efficace et 
le respect du principe de responsabilite mutuelle pour 
obtenir des resultats, ce que peuvent permettre de faire 
des strategies integrees et multidisciplinaires ainsi 
qu’une cooperation accrue de tous les acteurs concernes, 
fondee sur le principe de responsabilite commune et 
partagee. 

A l’evidence, au cceur de tous ces efforts 
d’assistance doit se trouver un Etat beneficiaire, 
qui identifie ses points faibles et les preoccupations 
nationales en matiere de securite, envisage des moyens 
d’en venir a bout et fixe des priorites. Il est done 
absolument necessaire que les acteurs internationaux 
et regionaux adaptent leurs initiatives pour repondre 
aux besoins particuliers des Etats, en tenant pleinement 
compte de leurs preoccupations nationales en matiere de 
securite et de leurs obligations internationales. 

Il faut preter une grande attention aux appels 
lances par les pays et organisations regionales et sous- 
regionales respectives pour obtenir une assistance 
au renforcement des capacites et des financements 
en vue de lutter contre les menaces et les problemes 
auxquels la region se heurte. Nous convenons avec le 
Secretaire general que des ressources supplementaires 
sont necessaires pour poursuivre la lutte contre le trafic 
de drogue et la criminalite en Afrique de l’Ouest et au 
Sahel. 

Etant donne qu’il s’agit de la derniere seance 
prevue du Conseil de securite a laquelle l’Azerbaidjan 
prend la parole en tant que membre du Conseil, je 
voudrais saisir cette occasion pour remercier une 
nouvelle fois les Etats Membres de FONU d’avoir donne 
a mon pays une occasion de contribuer a la promotion 
de la paix et de la securite internationales par notre 
presence au Conseil. Nous remercions tous les membres 
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du Conseil et les autres delegations et partenaires pour 
leur excellente cooperation et l’appui apporte ces deux 
dernieres annees. Je tiens egalement a remercier le 
Secretariat pour son assistance et les interpretes pour 
leur professionnalisme. Ces deux annees ont ete une 
experience unique marquee par l’examen de questions 
relatives a la paix et a la securite et un travail collectif 
remarquable. Nous souhaitons aux membres entrants 
plein succes durant leur mandat. 

Je voudrais egalement vous remercier, Monsieur 
le President, ainsi que votre delegation, pour l’excellente 
maniere avec laquelle vous avez dirige les travaux du 
Conseil en decembre. Nous souhaitons egalement a 
la delegation jordanienne une presidence reussie en 
janvier. 

M me Lucas (Luxembourg) : Je remercie la 
presidence frangaise du Conseil de securite d’avoir 
organise cette seance sur la lutte contre le trafic de 
drogue et ses consequences sur la paix et la securite 
en Afrique de l’Ouest et au Sahel, un sujet qui merite 
assurement toute l’attention de notre Conseil. Mes 
remerciements vont aussi au Secretaire general, au 
Directeur executif de l’Office des Nations Unies contre 
la drogue et le crime (ONUDC) et au Representant 
special du Secretaire general pour l’Afrique de l’Ouest. 

Je ne m’etendrai pas sur le diagnostic. Le 
fleau du trafic de drogue s’accompagne d’un tel 
niveau de violence, de telles multiples autres formes 
de criminalite transnationale organisee et d’un tel 
affaiblissement de l’etat de droit - souvent par le biais de 
la corruption - qu’il represente bel et bien une menace 
a la paix et a la securite internationales. Les profits 
colossaux generes par le trafic de drogue permettent 
aux trafiquants non seulement d’affaiblir des Etats, mais 
aussi d’utiliser a leur propre benefice les institutions des 
Etats ainsi affaiblis. Chercher a combattre ce fleau par 
la seule repression est une strategic vouee a l’echec. II 
faut adopter une approche globale en luttant aussi contre 
ses causes profondes, en particulier la fragility des Etats. 

Nous saluons et soutenons les efforts deployes 
par les Etats de l’Afrique de l’Ouest et du Sahel pour 
lutter contre le trafic de drogues, notamment au niveau 
de la Communaute economique des Etats de l’Afrique 
de l’Ouest (CEDEAO) et au niveau de l’Union du fleuve 
Mano, dont les Etats membres ont adopte le 25 octobre 
dernier une strategic de securite des frontieres, avec 
l’appui du Bureau des Nations Unies pour l’Afrique 
de l’Ouest. La societe civile africaine se mobilise 
egalement, comme l’a montre la reunion qui s’est 


tenue les 30 et 31 octobre derniers a Accra, au Ghana, 
a l’initiative de la Commission ouest-africaine des 
drogues. Nous esperons que cette Commission fondee a 
l’initiative de Kofi Annan et composee de personnalites 
et d’experts eminents pourra contribuer a trouver des 
solutions durables aux problemes croissants du trafic 
de drogue et de la consommation de drogues dans la 
region. 

Les pays de l’Afrique de l’Ouest et du Sahel 
et les organisations regionales qui les regroupent 
doivent pouvoir compter sur le soutien sans faille de la 
communaute internationale. L’Union europeenne et ses 
Etats membres s’engagent aux cotes de leurs partenaires 
africains, en particulier de l’Afrique de l’Ouest, dans le 
cadre de la strategic antidrogue de l’Union europeenne 
pour la periode 2013-2020 et du plan d’action antidrogue 
de l’Union europeenne pour la periode 2013-2016. 

Dans le dispositif de l’Organisation des Nations 
Unies, un role central revient evidemment a l’Office des 
Nations Unies contre la drogue et le crime (ONUDC). 
II est bienvenu que l’ONUDC coopere de fagon accrue 
avec d’autres acteurs a l’echelle du systeme des Nations 
Unies. Un bon exemple en est l’Equipe speciale sur 
la criminalite transnationale organisee et le trafic de 
drogues, co-presidee par l’ONUDC et le Departement 
des affaires politiques, et qui associe les organismes 
des Nations Unies et les organisations competentes. 
Nous appuyons la recommandation, reprise dans la 
declaration presidentielle (S/PRST/2013/22) que nous 
venons d’adopter, que le Conseil de securite soit informe 
de fagon plus reguliere des activites de cette Equipe 
speciale. De maniere generale, il importe d’assurer un 
suivi resolu a notre debat d’aujourd’hui. 

Pour pouvoir mieux repondre a la menace, nous 
encourageons le Bureau des Nations Unies pour l’Afrique 
de l’Ouest et les missions mandatees par le Conseil 
dans les pays de la region a renforcer leur cooperation 
et leur coordination, ainsi que leurs capacites d’analyse 
de l’impact politique, economique et social du trafic de 
drogues. 

La Commission de consolidation de la paix 
a egalement un role a jouer, notamment en matiere 
de plaidoyer pour le renforcement des capacites 
institutionnelles des quatre pays qu’elle accompagne 
en Afrique de l’Ouest - la Guinee, la Guinee-Bissau, 
le Liberia et la Sierra Leone - et en matiere d’appui a la 
coordination des efforts internationaux. 
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En effet, seule une coordination accrue, associant 
le Departement des affaires politiques, le Departement 
des operations de maintien de la paix, y compris son 
Bureau de l’etat de droit et des institutions chargees 
de la securite, l’ONUDC, le Programme des Nations 
Unies pour le developpement et INTERPOL, permettra 
d’appuyer comme il se doit les efforts en cours au niveau 
de l’Affique de l’Ouest et du Sahel pour renforcer la 
cooperation regionale. L’lnitiative cotes de l’Afrique 
de l’Ouest est un bon exemple de ce qui peut etre fait. 
Elle a donne des premiers resultats encourageants en 
Sierra Leone. II convient maintenant de renforcer les 
cellules de lutte contre la criminalite transnationale tout 
en ceuvrant au renforcement des systemes judiciaires et 
penitentiaries pour lutter contre l’impunite. Le meilleur 
dispositif policier est en effet voue a l’echec si la chaine 
penale est interrompue au niveau de la justice ou des 
prisons. La ou les capacites sont insuffisantes, la ou 
la nature transfrontaliere des crimes commis souleve 
des difficultes, des solutions judiciaires pourraient 
etre explorees au niveau regional, notamment avec la 
Communaute economique des Etats de 1’Afrique de 
l’Ouest. 

La lutte contre le trafic de drogues doit etre 
un effort collectif associant les pays d’origine, les 
pays de transit et les pays de destination, sachant que 
ces categories se recoupent de plus en plus, aussi en 
Afrique de l’Ouest et au Sahel. En tant que partenaire 
de nomhreux pays de la region, le Luxembourg est 
determine a apporter son concours a cette lutte, dans 
l’interet de la paix et de la securite, du developpement et 
du respect des droits de l’homme et de l’etat de droit en 
Afrique de l’Ouest et au Sahel. 

Enfin, a l’instar de mes collegues, je souhaite 
saisir cette occasion pour exprimer toute mon 
appreciation aux cinq membres sortants du Conseil de 
securite - l’Azerbaidjan, le Guatemala, le Maroc, le 
Pakistan et le Togo. Cela a ete un privilege de sieger 
avec eux au Conseil. 

M. Oh Joon (Republique de Coree) (parle en 
anglais ) : Je vous remercie. Monsieur le President, 
d’avoir organise cet important debat sur la lutte contre 
le trafic de drogues au Sahel et en Afrique de l’Ouest. 
Nous apprecions l’engagement personnel du Secretaire 
general, M. Ban Ki-moon, en la matiere. Nous remercions 
egalement le Directeur executif, M. Ledotov, ainsi que le 
Representant special du Secretaire general, M. Djinnit, 
pour leurs exposes aujourd’hui. 


Le trafic de drogues reste une menace pour 
la paix et la stability internationales. II affaiblit 
l’autorite et l’efficacite des institutions d’Etat, entrave 
le developpement socioeconomique et sape l’etat de 
droit. La region la plus gravement touchee aujourd’hui 
par ce fleau est l’Afrique de l’Ouest, qui est en passe 
de se transformer rapidement en un haut lieu de transit 
et en une region de consommation et de production. 
Nous sommes particulierement preoccupes par la 
menace potentielle posee aux efforts de consolidation 
de la paix et aux progres difficilement realises dans le 
developpement economique de la region. 

Un pays ne peut pas, seul, s’attaquer au trafic 
de stupefiants. Et ceci est encore plus vrai lorsque les 
Etats confrontes a ce probleme n’ont pas les capacites 
suffisantes pour y repondre de maniere efficace, comme 
nous pouvons le constater au Sahel et en Afrique de 
l’Ouest. II faut adopter de toute urgence une reponse 
globale et integree. La cooperation et la coordination 
entre les pays touches, et entre les organisations 
regionales et internationales sont capitales. Dans ce 
contexte, je voudrais faire quelques observations. 

Premierement, la mise en oeuvre effective des 
strategies regionales et internationales pertinentes 
depend des capacites des gouvernements. II faudrait, 
par consequent, mettre l’accent sur le renforcement 
des capacites juridiques et institutionnelles, 
particulierement en matiere de controles frontaliers. 
II importe egalement de mettre en place des systemes 
nationaux de justice penale qui soient accessibles et 
conformes aux normes internationales. Nous saluons le 
role de l’Office des Nations Unies contre la drogue et 
le crime dont l’assistance en la matiere est precieuse, 
notamment par le biais de l’lnitiative cotes de l’Afrique 
de l’Ouest. II est egalement indispensable que les 
bailleurs de fonds internationaux continuent a fournir 
de l’aide. 

Deuxiemement, compte tenu de la nature des 
defis, le role central des organisations regionales doit 
etre pleinement operationnel. Nous appuyons les efforts 
deployes par les gouvernements de la region pour mieux 
coordonner leur lutte contre le trafic de stupefiants. A 
cet egard, le plan d’action de la Communaute economic 
des Etats de l’Afrique de l’Ouest et celui de l’Union 
africaine jouent un role determinant. La communaute 
internationale doit continuer a appuyer ces initiatives 
regionales. 

Troisiemement, il faut traiter des causes 
structurelles sous-jacentes de la vulnerability La 
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Strategic integree des Nations Unies pour le Sahel 
reconnait a juste titre les liens de renforcement mutuel 
entre le developpement et la securite au Sahel. Elle 
met egalement un fort accent sur le renforcement des 
capacites nationales et regionales de developpement. 
Dans le cadre de notre lutte contre le trafic de stupefiants 
et la criminalite organisee, il importe que cette Strategic 
integree soit pleinement mise en oeuvre. 

Quatriemement, le Conseil devrait, a titre 
prioritaire, creer des mecanismes d’alerte rapide et de 
prevention. Nous devons tenir compte des prohlemes de 
trafic de stupefiants dans nos strategies de prevention 
des conflits et dans les mandats des missions de 
maintien de la paix. Le Conseil doit egalement examiner 
les moyens de poursuivre le renforcement de la 
cooperation intermission entre les missions pertinentes 
des Nations Unies. La Republique de Coree se felicite 
de l’adoption aujourd’hui de la declaration presidentielle 
S/PRST/2013/22 et continuera d’aider 1’Afrique de 
l’Ouest a lutter contre le trafic de stupefiants et la 
criminalite organisee. 

Enfin, comme la presente seance est sans 
doute la derniere que le Conseil tiendra cette annee, 
je souhaiter remercier les membres sortants du 
Conseil - l’Azerbaidjan, le Guatemala, le Maroc, le 
Pakistan et le Togo - de leurs precieuses contributions 
et de leur cooperation avec nous au Conseil. 

M. Masood Khan (Pakistan) (parle en anglais ) : 
Nous vous remercions, Monsieur le President, d’avoir 
pris l’initiative de tenir une seance d’information sur la 
lutte contre le trafic de drogues au Sahel et en Afrique 
de l’Ouest. Nous remercions egalement le Secretaire 
general, le Directeur executif de l’Office des Nations 
Unies contre la drogue et le crime (ONUDC), M. Yuri 
Ledotov, ainsi que le Representant special du Secretaire 
general, M. Said Djinnit, pour leurs presentations. 

Nous sommes tous bien conscients de l’enormite 
et de la gravite des prohlemes du trafic de drogue et 
de la criminalite transnationale organisee en Afrique de 
l’Ouest et des repercussions qu’ils ont sur la securite et 
la stability regionales et internationales. Qui plus est, les 
stupefiants illicites detruisent la vie et compromettent 
la securite de millions de personnes dans le monde 
entier. L’industrie de la drogue est forte, et sa valeur 
est estimee a des centaines de milliards de dollars. Les 
pays et les regions d’origine, de transit et de destination 
subissent tous les consequences nefastes de la culture, 
de la production, de la distribution et de la vente de 
drogue. 


Les regions de l’Afrique de l’Ouest et du Sahel, qui 
sont confrontees a de nombreux prohlemes de capacites 
et de gouvernance, sont particulierement vulnerables 
aux consequences destabilisatrices de l’ensemble du 
cycle de production, de trafic et de consommation 
de drogue. Par exemple, comme nous l’a signale le 
Directeur executif de l’Office des Nations Unies 
contre la drogue et le crime (ONUDC) aujourd’hui, 
rien qu’en 2010, 18 tonnes de cocaine, d’un montant 
de 1,25 milliard de dollars, ont transite par l’Afrique 
de l’Ouest. Ces chiffres sont ahurissants. La region est 
une zone de transit de la drogue a desination des cotes 
mediterraneennes, du Moyen-Orient, de l’Europe, de 
l’Amerique latine et de l’Asie de l’Est. Outre qu’elle 
est une grande plate tournante du trafic, la region, qui 
produit egalement des drogues de synthese en grande 
quantite, a vu croitre la consommation. 

Le trafic de drogue alimente la corruption 
et mine les institutions et l’autorite de l’Etat. Dans 
certains cas, il remet en cause l’ordre constitutionnel. 
Le lien etroit qui existe entre le trafic de drogue et le 
terrorisme alimente et finance les conflits et les guerres 
asymetriques. D’autre part, il compromet voire annule 
les progres timides des efforts de consolidation de la 
paix actuellement deployes dans plusieurs pays. En 
bref, le trafic de drogue pose une menace directe a la 
paix et a la securite en Afrique de l’Ouest et au Sahel. 

Dans ce contexte, il est important et opportun 
que le Conseil accorde une attention accrue a cette 
question. Les debats sur cette question doivent 
cependant continuer a evoluer des aspects normatifs 
vers des initiatives concretes et tangibles s’attaquant a 
la fois au probleme et a ses causes profondes. Les cadres 
mis en place pour lutter contre cette menace doivent se 
fonder sur une approche globale et integree qui accorde 
l’importance voulue au developpement, a la gouvernance 
et au renforcement des capacites. Les mesures de lutte 
contre le trafic de drogue doivent etre integree s aux 
programmes de developpement nationaux, regionaux et 
des Nations Unies. 

Lutter contre les repercussions du probleme 
de la drogue au Sahel et en Afrique de l’Ouest est 
une responsabilite commune. Les mesures nationales 
doivent etre etayees par une cooperation renforcee, 
l’appui a la coordination et la mobilisation de ressources 
aux niveaux regional et international. Pour lutter contre 
le trafic de drogue, les pays de la region doivent mettre 
un accent particulier sur la consolidation des institutions 
afin de renforcer leurs systemes judiciaires, leurs 
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secteurs de la securite et leurs organes de police. II faut 
egalement mettre en place des mesures de lutte contre 
Pimpunite et la corruption et promouvoir le respect des 
droits de rhomme et de l’etat de droit. 

En d’autres termes, on en revient toujours a la 
necessity de remedier aux deficits de capacites, qui sont 
immenses. Dans ce domaine, l’aide de la communaute 
internationale est essentielle. La cooperation au sein des 
regions et des sous-regions, conformement au principe 
de responsabilite commune mais partagee, pour reduire 
simultanement l’offre et la demande garantira la reussite 
des strategies visant a eliminer totalement le commerce 
illicite de drogues. II faut done instaurer une coordination 
plus efficace et davantage axee sur les resultats entre les 
pays du Sahel et de PAfrique de l’Ouest afin de garantir 
une gestion efficace des frontieres et d’harmoniser les 
mesures juridiques et judiciaires de lutte contre le trafic 
de drogue et les problemes lies au produit de ces activites 
illicites. La cooperation et la coordination entre toutes 
les entries des Nations Unies et les missions de maintien 
de la paix presentes au Sahel et en Afrique de l’Ouest 
doivent egalement etre renforcees et rationnalisees. 

Le Pakistan apprecie et salue les nombreuses 
mesures prises par les pays et les organisations de 
la region pour lutter contre le trafic de drogue. Nous 
apprecions egalement le role crucial que joue l’Office 
des Nations Unies contre la drogue et le crime a cet 
egard. Heureusement, nous ne partons pas de zero. 
La reflexion et la planification strategiques ont deja 
eu lieu et elles ont notamment abouti a la mise au 
point de la Strategic integree des Nations Unies pour 
le Sahel. Nous appuyons l’objectif de la Strategic qui 
consiste a aider les pays du Sahel et les mecanismes 
regionaux a renforcer les capacites nationales afin 
de garantir l’efficacite de la gestion des frontieres et 
de la gouvernance economique. A cet egard, l’Union 
africaine, la Commission economique pour l’Afrique, 
la Communaute economique des Etats de l’Afrique de 
l’Ouest, l’ONUDC, le Programme des Nations Unies 
pour le developpement, le Departement des operations 
de maintien de la paix et la Commission de consolidation 
de la paix jouent des roles extremement importants. 

Le Pakistan preside le Comite du Conseil de 
securite cree par la resolution 985 (1995) concernant le 
Liberia depuis deux ans. Le Bureau des Nations Unies 
pour l’Afrique de l’Ouest est en train d’elaborer une 
strategic regionale, en cooperation avec l’Office des 
Nations Unies contre la drogue et le crime et plusieurs 
organisations regionales, notamment l’Union du fleuve 


Mano, pour faire reculer la criminalite transnationale 
organisee, y compris le trafic d’armes et de drogue. Dans 
ce contexte, je voudrais attirer l’attention du Conseil sur 
la recommandation du Groupe d’experts, qui encourage 
les Etats Membres a renforcer les capacites de l’ONUDC 
au Liberia. 

Nous appuyons pleinement la declaration 
presidentielle adoptee sur la question a l’ordre du jour 
(S/PRST/2013/22). 

Enfin, je tiens a dire tres brievement que les deux 
annees passees en tant que membre non permanent du 
Conseil de securite ont ete extremement productives 
et enrichissantes pour le Pakistan. Nous remercions 
les autres membres du Conseil, l’ensemble des Etats 
Membres et le Secretariat de leur cooperation et de leurs 
conseils. 

Le President : Je vais maintenant faire une 
declaration en tant que representant de la France. 

Je remercie le Secretaire general, M. Fedotov et 
M. Djinnit pour leurs interventions. 

Cette seance, quelques jours apres le sommet 
organise par la France sur la paix et la securite en 
Afrique, permet de faire passer des messages forts aux 
Etats de la region. Le trafic de drogue au Sahel et en 
Afrique de l’Ouest constitue une menace pour la paix et 
la stabilite. Le Conseil de securite en a pris la mesure. 
Les initiatives des Etats de la region doivent done etre 
soutenues par l’ONU. 

Je soulignerai trois points, sur la menace, 
l’engagement de la France et le role du Conseil de 
securite. 

En premier lieu, le constat. Sans revenir sur les 
donnees presentees ce matin, il est clair que le trafic 
de drogue est une menace pour les pays du Sahel et de 
l’Afrique de l’Ouest, pour leur securite, leur stabilite, 
leur developpement et au-dela, pour la paix et la stabilite 
internationales. L’Afrique de l’Ouest et le Sahel, nous 
l’avons entendu, sont devenus une plaque tournante 
pour la cocaine, outre la persistance du cannabis et 
l’emergence de l’heroine et des drogues de synthese. 
Les liens entre les divers groupes criminels et, dans 
certains cas, le financement d’activites terroristes 
alimentent les rebellions et destabilisent les pouvoirs 
en place, comme nous l’avons vu dans plusieurs Etats 
de la region, notamment au Mali et en Guinee-Bissau. 
Zone de transit, et desormais de production et de 
consommation, les Etats de la region doivent faire face a 
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des consequences desastreuses en termes de corruption, 
de developpement de Feconomie illicite et de sante 
des populations. Face a l’emergence de cette menace, 
les Etats d’Afrique de l’Ouest et du Sahel ont alerte la 
communaute internationale et demandent un soutien a 
leurs initiatives. Le Secretaire general, dans plusieurs 
rapports, a relaye leurs preoccupations. 

En second lieu, la France s’est engagee pour 
repondre a cet appel. Lors du Sommet pour la paix et 
la securite, tenu a Paris les 6 et 7 decembre derniers, 
les chefs d’Etat et de gouvernement ont exprime leur 
determination commune a endiguer la production, 
la transformation, la consommation et les trafics de 
drogue sur les deux continents, a lutter contre les flux 
financiers illicites et a renforcer la cooperation judiciaire 
et securitaire. La France continuera notamment a 
apporter son soutien pour la securite et la surete du 
domaine maritime africain et des espaces frontaliers, 
dans le prolongement du Sommet de Yaounde et de la 
Conference de Rabat. La France s’est aussi engagee 
a porter ces themes au sein de l’Union europeenne, 
notamment en appelant a l’adoption d’une strategie de 
surete maritime de l’Union europeenne, qui pourrait 
se decliner dans le golfe de Guinee pour faire face aux 
menaces transversales qui touchent cette zone maritime. 

Enfin, le role du Conseil de securite. Avec ce 
nouveau debat, les memhres du Conseil marquent leur 
engagement contre le trafic de drogue et la criminalite 
transnationale. 

Dans la declaration presidentielle que nous 
avons adoptee (S/PRST/2013/22), les membres du 
Conseil apportent leur soutien aux initiatives prises par 
les Etats de la region. Ils demandent a l’ONU d’aider 
a leur mise en oeuvre, notamment dans le cadre de la 
Strategie integree des Nations Unies pour le Sahel, en 
cooperation avec les autres organisations pertinentes, 
telles que l’Union europeenne. Ils appellent, surtout, 
a des mesures concretes destinees a faciliter les 
operations d’interception maritime, la surveillance 
des espaces frontaliers, les poursuites, le jugement 
et la condamnation des trafiquants, la lutte contre la 
corruption et le blanchiment des capitaux et, enfin, 
l’adoption de mesures sanitaires pour lutter contre la 
demande de drogues. 

Le Conseil de securite doit en outre avoir une 
meilleure connaissance de l’impact du trafic de drogue 
et de la criminalite organisee sur les situations inscrites 
a son ordre du jour. C’est pourquoi, dans la declaration 
presidentielle, le Conseil demande a etre mieux informe 


par l’Office des Nations Unies contre la drogue et le 
crime (ONUDC) de ces menaces, notamment lorsqu’il 
etudie les mandats d’operations de maintien de la paix 
et de missions politiques. II invite aussi l’ONUDC et 
le Departement des affaires politiques, dans le cadre 
d’interventions periodiques, a informer le Conseil 
des travaux de l’Equipe speciale des Nations Unies 
sur la criminalite transnationale organisee et le trafic 
de drogue en tant que menaces pour la securite et la 
stabilite. La France continuera ainsi a apporter son 
soutien a titre national, dans le cadre europeen et au 
Conseil de securite, aux initiatives de nos amis des pays 
du Sahel et d’Afrique de l’Ouest, pour lutter avec eux 
contre le fleau du trafic de drogue. 

Je reprends maintenant mes fonctions de President 
du Conseil. 

Je donne la parole a S. E. M. Tete Antonio, 
Observateur permanent de l’Union africaine aupres de 
l’Organisation des Nations Unies. 

M. Antonio (parle en anglais ) : Je voudrais tout 
d’abord remercier le Secretaire general, l’Ambassadeur 
Said Djinnit et M. Yuri Fedotov de leurs exposes, et 
saluer la presence ici aujourd’hui de l’Ambassadeur 
Bamba, qui represente la Communaute economique des 
Etats de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO). 

L’Union africaine partage totalement les 
preoccupations exprimees par la plupart des 
intervenants aujourd’hui sur les grands problemes 
auxquels se heurtent l’Afrique de l’Ouest et la region 
du Sahel, d’autant qu’il est etabli que ces problemes ont 
des repercussions en termes de terrorisme, de traite des 
etres humains, de mercenariat, de rebellion armee et de 
changements anticonstitutionnels de gouvernement. 

Le fleau du trafic et de la consommation de 
drogues en Afrique de l’Ouest et au Sahel, ainsi que les 
tentatives pour y remedier de fafon adequate, doivent 
s’envisager dans le contexte economique, politique 
et social general actuel dans la region. Comme on le 
sait, en effet, de nombreux pays de la region doivent 
faire face a des facteurs comme la pauvrete, l’instabilite 
politique, les changements anticonstitutionnels de 
gouvernements, des actes sporadiques ou frequents de 
violence extremiste et, pour un certain nombre d’entre 
eux, le trafic de drogues, ainsi que la menace croissante 
d’une propagation des activites terroristes, en particulier 
dans l’immense desert du Sahel et du Sahara. 

Ces menaces a la paix et a la securite regionales 
precedent et se nourrissent en partie de conditions 
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qui, comme l’ont indique des sources credibles, sont 
egalement responsables d’une esperance de vie moyenne, 
dans la region, de 48 ans et d’un taux d’alphabetisation 
des adultes de 25%, sachant que 40% de la population 
jeune et adulte, soit 65 millions de personnes, ne savent 
ni lire ni ecrire. Encore une fois, PAfrique de l’Ouest 
accuse un deficit de scolarisation, puisque 14 millions 
d’enfants ages de sept a 12 ans ne sont actuellement pas 
scolarises. Ces categories represented une population 
peu informee et generalement non qualifiee, vulnerable 
aux manipulations des propagandistes du terrorisme, 
des trafiquants de drogue et des agitateurs politiques, 
sociaux et religieux. 

II importe toutefois de souligner que ces conditions 
sont en partie causees par des facteurs externes aussi 
bien qu’internes, notamment par certaines pratiques 
et structures commerciales internationales injustes 
qui contribuent a inhiber la rentabilite economique de 
l’Afrique, telles que le dumping des produits etrangers 
subventionnes de meme que l’imposition a l’Afrique 
de taxes elevees a l’exportation et d’une liberalisation 
economique forcee. Elies ont eu pour consequences 
d’institutionnaliser un chomage deguise, d’inciter les 
gens a tenter de gagner l’Europe dans des periples 
malavises censes mener a une vie meilleure; d’accroitre 
la famine et de detruire la production locale - ce qui 
provoque par voie de consequence une hausse des 
prix des denrees alimentaires et des autres cours - et 
de limiter l’acces des biens africains aux marches 
exterieurs sources de recettes en devises. La principale 
activite individuelle de production est par consequent 
souvent non rentable et la faim, sous ses multiples 
formes, demeure endemique. 

En consideration de la nature interdependante des 
causes et des effets du probleme du trafic de drogues 
en Afrique de l’Ouest et au Sahel, l’Union africaine 
a toujours preconise que la meilleure fa?on d’aborder 
la question etait de concevoir et mettre en oeuvre des 
modalites de coordination globale pour les efforts de 
lutte contre des problemes tels que la toxicomanie et 
la corruption, dans le cadre d’organismes charges de 
controler les ports et les points d’entree, pour prevenir 
l’instabilite et les conflits armes qui en resulted. 
Si nous apprecions dument le fait que la declaration 
presidentielle d’aujourd’hui (S/PRST/2013/22) aborde 
la question de la coordination, l’une des principales 
raisons pour lesquelles un effort concerte est necessaire 
pour remedier aux problemes de trafic de drogues aux 
niveaux local, national, regional et continental est que 
les trafiquants de drogues et leurs agents ne cessent de 


developper leurs reseaux commerciaux en infiltrant 
les services de repression et les autorites nationales 
chargees de la securite aux points de transit et d’entree 
des pays cibles. Ils comptent, pour ce faire, sur certains 
facteurs cites par un grand nombre d’intervenants 
aujourd’hui, comme la pauvrete, le chomage endemique, 
la corruption et la porosite des frontieres. 

Comme 1’a precise le representant du Rwanda, 
l’Union africaine s’emploie actuellement a mettre 
au point des mesures visant a appuyer les efforts 
de lutte de ses Etats membres contre le trafic de 
drogues et les problemes qui y sont associes dans 
diverses regions, notamment en Afrique de l’Ouest 
et au Sahel. En consequence, la Commission a mis au 
point un cadre, le Plan d’action de l’Union africaine 
pour 2013-2017 sur la lutte contre la drogue, prevoyant 
une strategic permettant de cibler les lieux d’origine et 
de destination de la drogue. II s’attaque en outre aux 
consequences sanitaires et socioeconomiques du trafic 
de drogue par des mesures comprenant notamment le 
renforcement de la capacite de repression des acteurs 
concernes aux niveaux local, national, regional et 
international. II s’agit d’un plan d’action global, qui 
prevoit le renforcement des capacites de collecte 
d’informations, de recherche et d’analyse, ainsi qu’un 
suivi et une evaluation de la mise en oeuvre d’une 
matrice axee sur les resultats. II souligne egalement 
l’importance d’un renforcement de la collaboration avec 
les acteurs regionaux et internationaux et, surtout, de 
l’adoption d’une demarche collective de lutte contre le 
fleau du trafic de drogue et les menaces attenantes a 
la stability, a la paix et a la securite regionales sur le 
continent. 

C’est dans l’objectif de renforcer les dimensions 
internationales de la lutte contre le trafic de drogue 
et les risques qui en decoded pour la stabilite et la 
securite que l’Union africaine propose de consolider 
une strategic coordonnee a l’echelle du continent avec 
des entries comprenant la CEDEAO et le Bureau des 
Nations Unies pour l’Afrique de l’Ouest. Cette strategic 
devra comporter des mesures integrant la lutte contre le 
trafic de drogue aux activites de prevention des conflits 
dans la region de l’Afrique de l’Ouest et du Sahel, et 
ce dans une serie de domaines comprenant des mesures 
de lutte contre la piraterie, le terrorisme, le mercenariat 
et d’autres problemes contre lesquels l’Union africaine 
a elabore des instruments. Nous sommes egalement 
d’avis que la tenue d’un sommet rassemblant les 
diverses parties prenantes afin d’examiner les moyens 
de regler ces problemes pourrait contribuer aux efforts 
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coordonnes deployes actuellement pour relever ces 
defis. 

Nous souhaitons egalement saisir cette occasion 
pour remercier les delegations des membres sortants du 
Conseil, a savoir l’Azerbaidjan, le Guatemala, le Maroc, 
le Pakistan et le Togo. 

(1’orateur poursuit en frangais) 

Nous voudrions dire a notre frere du Togo que 
nous sommes bien d’accord avec son assertion selon 
laquelle il a le sentiment du devoir bien accompli. 

Ce n’est pas un triomphalisme vain, comme il 
pourrait paraitre. Le Togo a bien rempli son devoir en 
tant que membre du Conseil de securite. 

Nous voulons saluer en meme temps la deuxieme 
delegation africaine, celle du Maroc, qui quitte le 
Conseil de securite. Nous sommes convaincus qu’ils 
vont bien passer le temoin aux delegations du Nigeria 
et du Tchad qui vont rejoindre le Conseil de securite, et 
qu’ensemble nous allons travailler pour la defense d’une 
position concertee de notre continent au sein du Conseil 
de securite, sans doute avec l’appui de tous les membres 
du Conseil, que nous remercions a la presente seance, 
qui, souhaitons-le, est la derniere seance officielle du 
Conseil de securite. 

Le President : Je donne la parole au representant 
de la Cote d’Ivoire. 

M. Bamba (Cote d’Ivoire): Monsieur le President, 
etant donne que je prends la parole pour la premiere fois 
sous la presidence frangaise du Conseil de securite pour 
le mois de decembre, permettez-moi de m’acquitter de 
l’agreable devoir de vous presenter nos chaleureuses 
felicitations pour cette prestigieuse responsabilite 
qui vous a ete confiee. Je voudrais egalement vous 
remercier de nous permettre de debattre sur les aspects 
multidimensionnels de la paix et de la securite en 
Afrique, notamment la question du trafic de drogue et 
de la criminalite organisee dont l’importance n’echappe 
a personne, comme en temoignent les importantes 
declarations qui ont ete faites aujourd’hui, notamment 
par le Secretaire general; M. Fedotov, Directeur executif 
de l’Office des Nations Unies contre la drogue et le 
crime (ONUDC); M. Said Djinnit, Representant special 
du Secretaire general et Chef du Bureau des Nations 
Unies pour 1’Afrique de l’Ouest; le Ministre des affaires 
etrangeres du Guatemala et tous les membres du Conseil 
de securite; ainsi que votre tres importante declaration, 
Monsieur le President. 


J’ai done, dans ce contexte, l’honneur de prendre 
la parole au nom des 15 Etats membres de la Communaute 
economique des Etats de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO). 
D’emblee, je voudrais dire que la CEDEAO s’aligne sur 
la declaration faite par l’Ambassadeur Tete au nom de 
l’Union africaine. 

La CEDEAO exprime egalement sa satisfaction 
pour la declaration presidentielle qui a ete adoptee en 
debut de seance (S/PRST/2013/22). 

Les declarations des orateurs qui m’ont precede 
et les rapports de l’ONUDC et de l’Organe international 
de controle des stupefiants convergent vers trois 
constats en ce qui concerne l’Afrique de l’Ouest. Le 
premier constat est que l’Afrique de l’Ouest est devenue 
une zone privilegiee de transit pour le trafic de drogue. 
Le deuxieme constat est que l’on assiste en Afrique de 
l’Ouest a une internalisation des problemes lies a la 
drogue, notamment la generalisation de la consommation 
locale, avec l’apparition de la consommation de la 
cocaine et d’autres substances de stimulants de type 
amphetamine. Le troisieme constat, et le plus inquietant, 
est l’utilisation de notre sous-region ouest-africaine par 
les cartels de drogue comme zone de transit, en tirant 
avantage de l’instabilite chronique ambiante, du faible 
niveau de l’etat de droit et de l’existence de frontieres 
poreuses. Ainsi, ils disposent de vastes espaces ou ils 
exercent en toute impunite leurs activites illegales. 

Les exemples le plus patents de cet etat de 
fait sont parfaitement illustres par les coups d’Etat 
survenus en Guinee-Bissau et au Mali au debut de 
l’annee 2012. Ces deux pays ont ete cibles par les 
trafiquants internationaux de drogue pour des objectifs 
precis, a savoir pour faire de la Guinee-Bissau une 
plaque tournante pour le trafic de cocaine et le Mali, en 
tant que pays de transit pour la cocaine et la resine de 
cannabis, tel qu’il apparait dans le rapport de F Organe 
international de controle des stupefiants. C’est pourquoi 
Faction de la CEDEAO, appuyee par l’Union africaine 
et les partenaires internationaux, dont la France, qui ont 
engage des initiatives complementaires ayant contribue 
de maniere significative a ramener un certain niveau de 
stability dans ces deux pays, merite d’etre appuyee. 

Face a cette situation, l’Afrique de l’Ouest a 
mis en place un plan d’action en vue de lutter contre 
la drogue, portant sur la periode 2008-2012. Dans la 
meme veine, les chefs d’Etat et de gouvernement de 
la CEDEAO, lors de leur quarante-et-unieme session 
ordinaire tenue a Yamoussoukro, ont renouvele leur 
engagement politique dans la lutte contre la drogue et 
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ont instruit la Commission de la CEDEAO de reactiver 
d’urgence ce plan. II convient egalement de noter le 
ferme engagement de nos chefs d’Etat qui, lors de la 
conference regionale dans le domaine de la securite 
maritime tenue a Yaounde les 24 et 25 juin, ont 
reaffirme leur volonte de tout mettre en oeuvre pour 
lutter contre ce fleau. Pour revenir au plan d’action, je 
voudrais indiquer qu’en fevrier 2013, les chefs d’Etat 
ont approuve le memorandum de la Commission de la 
CEDEAO tendant a proroger de deux ans ce plan, en vue 
de finaliser la formulation et l’approbation officielles 
de documents pour le dixieme programme regional du 
Fonds europeen de developpement pour l’Afrique de 
l’Ouest. 

Enfin, je voudrais indiquer qu’en janvier 2014, la 
Commission de la CEDEAO organisera a Cotonou au 
Benin, la dixieme reunion des comites interministeriels 
nationaux de coordination concernant les questions de 
drogues des Etats membres de la CEDEAO. En effet, 
compte tenu des problemes persistants et emergents 
de trafic de cocaine, de methamphetamine, d’armes 
a feu, de medicaments frauduleux et de migration 
clandestine dans notre sous-region, l’objectif de cette 
reunion consistera a identifier les nouveaux defis et a 
proposer les voies et moyens en vue d’accelerer la mise 
en oeuvre du plan d’action regional. II s’agira d’identifier 
sans complaisance les limitations existantes ainsi que 
les defis emergents, en vue de jeter les bases de la 
formulation du plan d’action 2015-2020 de lutte contre 
la drogue en Afrique de l’Ouest. 

Pour terminer, je voudrais, a l’instar de mes 
preopinants, exprimer nos felicitations a l’endroit du 
Togo et du Maroc qui represented l’Afrique et a tous 
les membres sortants du Conseil. Nous avons apprecie 
leur contribution au renforcement du multilateralisme, 
et particulierement la fagon dont ils ont traite des 
questions relatives a la paix et a la securite, notamment 
concernant la Cote d’Ivoire. 


Le President : II n’y a plus d’orateurs inscrits 
sur ma liste. 

En cette probable derniere session publique du 
Conseil pour le mois de decembre 2013, j’adresse les 
sinceres remerciements de ma delegation aux membres 
du Conseil ainsi qu’au Secretariat du Conseil, pour 
l’appui qu’ils nous ont fourni. Je remercie egalement les 
interpretes, les traducteurs, le personnel des conferences 
et les ingenieurs du son. 

Je sais aussi que tous les membres du Conseil 
s’associent a moi pour souhaiter bonne chance a la 
delegation de la Jordanie, qui prend la presidence du 
Conseil pour le mois de janvier. 

Je souhaite egalement, toujours au nom du 
Conseil, exprimer mes sinceres remerciements aux cinq 
membres sortants, a savoir l’Azerbaldjan, le Guatemala, 
le Maroc, le Pakistan et le Togo, et saluer le travail qu’ils 
ont accompli durant leur mandat en 2012-2013 et la 
contribution qu’ ils ont apportee aux travaux du Conseil. 

Les mots que je viens de prononcer etaient 
officiels. Je voudrais y ajouter de maniere plus 
personnelle l’expression de mes sentiments les plus 
profonds. Pendant deux ans, nous avons noue des relations 
amicales, qui ne se denoueront pas le l er janvier. Nous 
avons pu apprecier votre competence, votre devouement 
et votre contribution. Nous continuerons a travailler 
ensemble. Nous vous remercions done du fond du coeur 
d’avoir ete avec nous, a nos cotes, dans ces activites du 
Conseil de securite, dont le representant du Togo a dit 
a juste titre qu’elles ne sont pas parfaites mais qu’elles 
visent a defendre la paix et la securite, a defendre les 
valeurs des Nations Unies. 

Enfin, je presente a tout le monde autour de cette 
table mes meilleurs vceux pour les fetes de fin d’annee. 

La seance est levee a 12 h 40. 
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